
Regards sur la 
politique des forêts
en France
Emmanuelle Neyroumande et Daniel Vallauri

©
 W

W
F/

Ca
no

n



Remerciements :
Les auteurs et le WWF remercient tous ceux qui, anonymement, ont
contribuØ à la rØalisation de cette synthŁse, par le partage de leurs idØes,
expØrience et ressources historiques, ainsi que leur relecture attentive et
critique de la premiŁre version du manuscrit.



3

Résumé - Regards sur la politique des forêts en France

Depuis le Moyen-´ge, le Royaume puis la Nation ont luttØ pour maintenir, puis dØvelopper, des
ressources forestiŁres soumises aux pressions fortes des besoins de la sociØtØ française. Cette
vision patrimoniale mais utilitariste de la ressource a accompagnØ la restauration quantitative
progressive de la couverture boisØe depuis la fin du XIXe siŁcle. AprŁs la seconde guerre mondiale,
une vision productiviste, imitant le dØveloppement agricole, l�a remplacØe, alors mŒme que la
dØprise rurale mais aussi les prØoccupations concernant les loisirs, puis plus tard la biodiversitØ
et le dØveloppement durable, transformaient la rØalitØ sociØtale des forŒts françaises. Lorsque la
gestion de la forŒt devenait officiellement multifonctionnelle (loi de 2001), les moyens pour l�y
inciter n�Øtaient pas en place, voire rØduits. Le rôle social et environnemental de la forŒt,
unanimement reconnu, a ØtØ dØlØguØ aux choix du rØdacteur du plan d�amØnagement, considØrØ
« garantie de gestion durable », et aux schØmas de certification volontaire. RØcolter plus de bois
est restØ constamment la prioritØ, prØtendument pour « diminuer le dØficit de la balance
commerciale » de la filiŁre forŒts-bois, de « payer » la gestion et les autres fonctions, puis
aujourd�hui pour « lutter contre les changements climatiques ». Or les connaissances scientifiques
et les expØriences de terrain de gestionnaires innovants montrent qu�il est au contraire urgent de
rØnover cette vision erronØe, et de fonder les modes de gestion sur la rØsilience Øcologique et la
plasticitØ Øconomique des forŒts, dont diversitØ, naturalitØ et Øconomie en travaux sont des
ØlØments clef. Les forŒts françaises sont globalement encore jeunes et en cours de recapitalisation
aprŁs des siŁcles de sur-exploitation. Ce fait laisse plus de flexibilitØ au gestionnaire d�aujourd�hui,
notamment face aux alØas climatiques, et permet d�envisager de stocker plus de carbone en forŒt.
Il est temps aujourd�hui de dØpasser les a priori, de regarder avec objectivitØ les connaissances
scientifiques et les rØalitØs des forŒts en vue de fonder une autre vision mieux en phase avec les
enjeux du XXIe siŁcle. Plus que jamais depuis un siŁcle, les choix politiques sont cruciaux pour
l�avenir de la qualitØ des forŒts françaises.
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Summary – A look on forest policies in France

Since the Middle-Age, the Kingdom and then the Nation have fought to maintain and develop forest
resources despite the strong pressures linked to the needs of French society. The vision, which was
both based on natural resources heritage and utilitarian perspectives, enabled quantitative
restoration of the forest cover since the end of the XIXth century. After WWII, a productivist vision,
mimicking agriculture development, replaced the previous one, while at same time rural
abandonment but also recreation, and later biodiversity and sustainable development, had
transformed the social context of French forests. When forest management became officially
multifunctional (law of 2001), the means to promote it were no more in place, or reduced. The social
and environmental role of forest, unanimously acknowledged, has been delegated to choices made
during the writing of management plans, considered as the �sustainable management guarantee�,
and also to voluntary certification scheme. Supposedly to �reduce the commercial balance deficit�
of the wood industry, or to �pay� the management costs of the other functions, or today to �fight
climate change�, harvesting more wood stayed a constant priority. On the contrary, the scientific
knowledge and the field experience of innovative managers show that it is urgent to renovate this
false vision, and to base management rules on ecosystem resilience and economic plasticity of
forests, for which diversity, naturalness and a sparingly use of costly works are keystone. The French
forest are overall still young and in a process of recapitalisation after centuries of over-exploitation.
It gives to managers a certain flexibility, especially in order to face climate change, and enable the
increase of the forest carbon stock in the forest itself. It is time to overpass biased visions, to analyse
with objectivity scientific knowledge on forest ecosystems and other forests realities in order to
launch another vision more adapted to the stakes of the XXIth century. More than ever since a
century, the political orientations are vital for the future quality of French forests.
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INTRODUCTION

Les politiques forestiŁres ont ØvoluØ au fil du
temps sous diverses impulsions sociØtales, Øco-
nomiques, climatiques� L�objet de ce rapport
est d�identifier les courants de pensØes et les
prØoccupations qui ont dirigØ l�Øvolution des
politiques forestiŁres de la France, en se basant
essentiellement sur l�un de leurs rØsultats Øcrits,
les lois et rapports rØalisØs pour l�Etat. En effet,
ces derniers reflŁtent la plupart du temps le
courant de pensØe dominant, et justifient sou-
vent � bien que pas systØmatiquement �  les
orientations politiques mises en �uvre.

Identifier les constantes, mais aussi les Øvolu-
tions passØes et rØcentes, permet de mieux
comprendre le fil de l�histoire politique et
forestiŁre, ses hØsitations, ses retours en
arriŁre. Au commencement d�un millØnaire oø
seule l�incertitude est certaine, tant sur le plan
climatique qu�Øconomique, ce retour sur le
passØ cherche à partager cet histoire et ses legs,
contribuer au dØbat nØcessaire et, si possible,
Øclairer les dØcisions futures.

A travers un bref rappel des politiques menØes
du Moyen-´ge jusqu�à la seconde guerre mon-
diale, les deux mouvements clefs de dØforesta-
tion/dØgradation puis de restauration de la

couverture boisØe sont exposØs. Puis la pØriode
de l�aprŁs guerre voit se dØvelopper en paral-
lŁle une politique productiviste et de protection
du patrimoine, jusqu�à la naissance de la thØ-
matique du dØveloppement durable dans les
annØes 90. Jusqu�aux tempŒtes de 1999, le
dØbat autour de la gestion durable et de la mul-
tifonctionnalitØ des forŒts prend lentement
forme, non sans antagonismes forts. La pØriode
qui suit les tempŒtes de 1999 est une pØriode
de remise en cause des choix sylvicoles et de
grands questionnements ouverts, sous la pres-
sion de la sociØtØ et des mØdias notamment. A
posteriori, c�Øtait une pØriode oø tout semblait
possible pour une Øvolution en profondeur.
Malheureusement, ce rendez-vous avec l�his-
toire est manquØ. Aujourd�hui, malgrØ l�Ømer-
gence lente de la prise de conscience des
changements climatiques dans les milieux
forestiers et, paradoxalement grâce au Grenelle
de l�Environnement (2007), la vision producti-
viste est fortement de retour. Enfin, sur la base
des connaissances scientifiques actuelles sur
les ØcosystŁmes et de l�expØrience de gestion-
naires innovants, des pistes sont donnØes pour
une rØnovation politique plus que jamais
nØcessaire pour l�avenir de la qualitØ des forŒts
et de leur biodiversitØ.
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POLITIQUES D’UN TEMPS DE PÉNURIE
(1291-1827)

Les premières politiques
Philippe le Bel crØe l�administration des Eaux
et ForŒts en 1291 et l�ordonnance de Brunoy
signØe par Philippe VI de Valois instaure une
Øbauche de Code forestier pour le Royaume en
1346. Cette derniŁre ordonnance prØcise que
« les maîtres des eaux et forŒts enquerront et
visiteront toutes les forez et bois et feront les
ventes qui y sont, en regard à ce que les dites
forez puissent perpØtuellement soutenir en bon
estat » (analysØ par Arnould, 2001). Ainsi,
dans les forŒts du roi, par exemple en cas de
coupe, 10 arbres doivent Œtre gardØs par arpent
(soit 0,5 ha) aussi bien dans les taillis que dans
les futaies, et le dØfrichement est contrôlØ pour
lutter contre les pressions fortes des usages
agricoles.

Trois siŁcles plus tard, l�Øtat des forŒts ne
s�amØliorant pourtant pas, l�ordonnance de
Colbert (1669) marque la volontØ de voir les
forŒts « produire avec abondance au public
tous les avantages qu�il peut en espØrer »,
identifiant les diffØrents « usages » en forŒt,
alors trŁs variØs, et Øtablissant des rŁgles de
gestion afin que les bois soient abattus « sui-
vant la possibilitØ des forŒts ». Des inventaires
prØcis des ressources disponibles pour le
Royaume et l�armØe sont rØalisØs, et des prin-
cipes et contrôles limitant le pâturage, la
chasse, l�utilisation des glandØes sont posØs.
Les taillis doivent avoir une rotation supØrieure
à 10 ans, et 16 tiges par arpent doivent Œtre
rØservØes en futaie en cas de coupe, y compris
dans les forŒts privØes. Les forŒts des commu-
nautØs doivent de plus rØserver … de la surface
en futaie (« quart en rØserve »). 

Gérées durablement depuis 1291 ?
Certains forestiers français estiment que
depuis sept siŁcles les forŒts seraient gØrØes
selon les principes de la gestion durable. Bien
avant la formulation internationale de ce
concept à la fin du XXe siŁcle (Brundtland,
1987). Rappelons que, tel que dØfini dans l�ar-
ticle L1 du code forestier aujourd�hui en
vigueur, « la gestion durable des forŒts garan-
tit leur diversitØ biologique, leur productivitØ,
leur capacitØ de rØgØnØration, leur vitalitØ et
leur capacitØ à satisfaire, actuellement et pour
l�avenir, les fonctions Øconomique, Øcologique
et sociale pertinentes, aux niveaux local, natio-
nal et international, sans causer de prØjudices
à d�autres ØcosystŁmes ». 

La rØalitØ de l�histoire des forŒts françaises
montre que jusqu�au XIXe siŁcle, les forŒts sont
surexploitØes par une sociØtØ qui dØpend forte-
ment de leurs ressources pour survivre. Les
forŒts sont en effet dØfrichØes pour augmenter
la production agricole au cours de plusieurs
vagues successives et surexploitØes pour de
multiples produits, notamment à des fins Øner-
gØtiques. Le bois est la seule source d�Ønergie
existante à l�Øpoque pour le dØveloppement de
l�artisanat, puis de l�industrie naissante. Le
manque de bois � surtout de bois de marine �
inquiŁte Øgalement les dirigeants militaires. La
politique forestiŁre du Royaume rØpond pro-
gressivement à ce contexte de surexploitation
gØnØralisØe des ressources des forŒts, en pre-
mier lieu en organisant une administration
responsable des eaux et forŒts, mise en pre-
miŁre ligne d�un combat social difficile. Mais,
c�est le maintien d�une production durable de
bois, en plus de la chasse, qui motive principa-
lement la rØdaction des ordonnances anciennes
et du nouveau code forestier de 1827. Il est bien
plus question de produire durablement des
ressources que de gestion ou dØveloppement
durable au sens actuel du terme. 
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Héritage pour une profession ?
Trois traits forestiers, que l’on retrouvera jusqu’au
XXe siècle, apparaissent dès cette époque et sont
utiles à la réflexion d’aujourd’hui :
• tout d’abord, le forestier est de fait investi depuis
toujours par le politique national pour produire des
ressources. Hier des bois de marine, aujourd’hui du
bois d’œuvre et d’énergie. C’est la nation qui fixe
ainsi la mission du forestier ;
• pour cela, il doit (et reçoit les moyens juridiques
notamment pour) lutter contre les abus nés des
besoins concurrents de la société de cette époque,
notamment agricoles. Il demeure sans doute de ce
passé de lutte et de contrôle, fort légitime à l’époque,
une certaine réticence à une gouvernance partagée,
ouverte sur l’échange avec tous les citoyens, pour-
tant également usagers des forêts ;
• l’enjeu de la régénération des forêts est dans ces
périodes anciennes un vrai stress du forestier,
nécessitant des mesures drastiques et coûteuses,
mises en défends, plantations… Compréhensible
jusqu’au XIXe siècle inclus, ce stress semble perdu-
rer sans raison aujourd’hui et conduit, par exemple,
à renouveler par anticipation des forêts pourtant
jeunes ou à laisser peu de place à la spontanéité des
dynamiques écologiques.

Le succŁs des politiques d�avant le XIXe siŁcle
est tout relatif, tant les besoins humains sont
grands, faisant naître des oppositions vives
dans la sociØtØ. Lors de l�adoption du nouveau
code forestier (1827), la forŒt ne reprØsente plus
que 16 % du territoire (Cinotti, 1996) et les res-
sources sont profondØment dØgradØes (bois,
sols). La situation est suffisamment critique
pour que la question des forŒts devienne un
enjeu politique. Les forestiers vont alors Œtre
dotØs par l�Etat d�un pouvoir renforcØ de
contrôle et dotØs de moyens d�actions significa-
tifs. Le nouveau code forestier sera strictement
appliquØ.

En terme de corpus technique, on l�a vu, les
principes mis en avant vise à contrôler les
dØfrichements, maintenir une ressource et
assister la rØgØnØration (âge des coupes, rØten-
tion d�arbres lors des coupes, quart en rØserve).
Il s�agit d�un progrŁs important, mais cela res-
semble plus à une foresterie de crise qu�à une
vØritable gestion durable (exemple des âges
minimum des coupes de taillis). Certaines
recommandations, comme celle de Colbert exi-
geant qu�une autorisation soit demandØe pour
des coupes à une certaine distance des côtes et
des riviŁres, ont un effet environnemental rØel,
mais par ricochet, car le but initial Øtait de four-
nir du bois accessible pour la marine.

Bien des thØmatiques nouvelles, apparues avec
la gestion durable à la fin du XXe siŁcle, sont
sans surprises absentes des politiques fores-
tiŁres anciennes. A chaque sociØtØ et Øpoque ses
problŁmes ; à chacune ses idØes et solutions.

Le bison d’Europe a disparu des forêts françaises dès le VIIIe siècle
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LES POLITIQUES DE RECONQUÊTE 
(1850-1939)

L’âge d’or des forestiers
MalgrØ les politiques forestiŁres de la premiŁre
moitiØ du XIXe siŁcle, les forŒts sont dØgradØes
et dØfrichØes. Il y a pØnurie de ressources et les
sols s�Ørodent dans les zones les plus fragiles,
provoquant des catastrophes.

Une politique de grands reboisements est alors
lancØe, dans les Landes pour fixer les dunes et
valoriser les zones marØcageuses jugØes insalu-
bres, et en montagne pour juguler les Ørosions,
inondations et avalanches. En 1857, la loi rela-
tive à l�assainissement et la mise en culture des
Landes de Gascogne est promulguØe, ainsi
qu�en 1861 une premiŁre loi destinØe à la res-
tauration des terrains de montagne. Suivra une
sØrie d�autres lois pour ajuster ces politiques.

En 1870, des mesures sont prises contre les
incendies de forŒt, renforcØes par plusieurs lois
au dØbut du XXe siŁcle. En 1922, le statut des
forŒts de protection est crØØ pour le maintien
des sols de montagne et la prØvention des
risques naturels. À ce jour, 114 500 hectares
sont concernØs par ce statut, soit 0,74% de la
surface forestiŁre mØtropolitaine.

Changement de paradigme
Ces grandes lois sont le rØsultat d�un contexte
historique spØcifique, notamment le Second
Empire. Mais d�un point de vue forestier, il
marque aussi un changement de paradigme de
la demande de la nation. Auparavant, la forŒt
Øtait considØrØe comme l�ennemi du progrŁs,
puisque s�opposant à l�indispensable expansion
de l�agriculture et des villes ; seule la pØnurie
de la ressource en bois Øtait dØplorØe. Dans le
nouveau paradigme, la politique forestiŁre est
synonyme de reconquŒte d�un espace dØgradØ
et de sa revalorisation par le reboisement.

Ce changement a sans doute ØtØ incitØ par les
destructions dues aux crues et au sable, et faci-
litØ par la rØvolution industrielle. La pØriode se
caractØrise par une accØlØration des moyens
d�Øchanges entre les rØgions industrielles et
agricoles, rendant certains terroirs, de mon-
tagne par exemple, dØgradØs et de faible
fertilitØ, beaucoup moins indispensables au
dØveloppement de la nation. Le charbon de
bois est concurrencØ par le charbon de mine
dont l�exploitation fournit les nouvelles indus-
tries. Le dØveloppement des industries proche
des villes crØe un exode rural qui dØpeuple
campagnes et montagnes.

Ce changement profond de sociØtØ et, pour ce
qui nous concerne ici de politique forestiŁre, ne
s�est pas effectuØ sans conflits, surtout avec les
populations locales. Elles se sont parfois forte-
ment opposØes aux projets forestiers. Ainsi
Boutefeu (2005) Øcrit-il : « le XIXe siŁcle consa-
cre une administration forestiŁre puissante,
utilisant son savoir technique pour asseoir son
autoritØ et sa lØgitimitØ. Elle dØveloppe une
vision hØgØmonique et normative de l�amØna-
gement des forŒts. Les dimensions sociales de
la forŒt sont occultØes ou niØes.  La rØvolution
industrielle à l�origine de l�exode rural amorcØ
dŁs le milieu du XIXe siŁcle va, en diminuant laLe pin noir a été utilisé pour la restauration des terrains de montagne
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pression des communautØs paysannes sur la
forŒt, favoriser le travail des agents des Eaux
et ForŒts. On peut ainsi dire que la durabilitØ
sociale est acquise passivement ». A l�intØrieur
mŒme de l�administration des Eaux et ForŒts
cette question d�une meilleure intØgration des
demandes des sociØtØs rurales donne lieu à
dØbats et courants (forestier de l�Øcole dite �de
Nîmes� par exemple). Toutefois, cette contesta-
tion restera marginale du fait de l�organisation
forestiŁre « militaire » de l�Øpoque.

Une foresterie cartésienne s’affirme
L�Øcole forestiŁre de Nancy, Øtablie en 1824, 
fait la promotion active d�un modŁle de sylvi-
culture, la futaie rØguliŁre. Elle incite à
convertir le taillis et le taillis-sous-futaie, trai-
tements traditionnels, en futaie rØguliŁre afin
de produire un bois d��uvre calibrØ. Elle prØ-
cise au fil des ans des rŁgles de sylviculture
strictes, avec la volontØ de les formaliser de
façon « scientifique », suivant ainsi le modŁle
de l�Øcole allemande. 

Les artistes sont parmi les premiers à s�opposer
à cette vision trop simple et rationnelle des
rŁgles de conduite d�un peuplement forestier.
Quid de la valeur esthØtique et paysagŁre des
forŒts d�antan ? Les peintres de l�Øcole de Bar-
bizon obtiennent ainsi aprŁs quelques annØes
de lutte la crØation des sØries artistiques en
forŒt domaniale de Fontainebleau (1861), dans
lesquelles toute coupe est interdite. 

La fin du XIXe siŁcle voit un dØbut de l�arrŒt des
dØgradations des sols et des forŒts du fait de la
rØduction des surexploitations agro-sylvo-
pastorales. Il voit aussi les premiers rØsultats
des reboisements entrepris. Cela prØpare la
rØgØnØration des surfaces forestiŁres et un rela-
tif vieillissement des forŒts ce qui, aprŁs des
siŁcles de surexploitation, est positif.

Héritage pour une profession ?
Quatre traits forestiers apparaissent à cette époque
et sont utiles à la réflexion d’aujourd’hui :
• le forestier du XIXe siècle avait besoin, au-delà des
lois, d’asseoir son autorité et sa légitimité d’action. Il
a dû faire ses preuves devant des sociétés locales
souvent sceptiques, quelques fois hostiles. Pour cela,
le forestier s’est appuyé sur son savoir technique. Or,
en 1850, il est en partie lacunaire, nouveau, empirique
et en tout cas mal compris dans la société (voir par
exemple les débats importants qui ont précédé ou
accompagné la « légende du déboisement des
Alpes » ; Vallauri, 1998) ;
• la “science” forestière d’alors crée un jargon spé-
cifique et compliqué pour tout un chacun qui ne
contribue pas à améliorer le dialogue avec la société.
Cela reste vrai en partie aujourd’hui. La tentation est
toujours plus d’informer pour justifier les actions
entreprises (sens unique de communication), que ce
soit au sujet de la coupe rase, de l’enrésinement, de
la futaie régulière... que de faire de la pédagogie
(écouter, transmettre, échanger, s’adapter) ;
• le savoir technique forestier est fondé dès cette
époque sur les mathématiques (surtout la dendromé-
trie). Les autres sciences nécessaires au forestier sont
naissantes (comme l’écologie) ou quasi-absentes
(sciences sociales). Malgré certaines bonnes intui-
tions dès cette époque, les concepts de l’écologie
tardent au XXe siècle à irriguer les principes de ges-
tion, alors même que l’objet même d’attention du
forestier, la forêt, est intrinsèquement un écosystème
(les concepts d’écologie et d’écosystème datent res-
pectivement de 1866 et 1930) ;
• le contexte politique de l’époque est favorable à la
formation d’une pensée forestière unique et officielle.
Malgré la diversité des forêts françaises, la variété
des solutions techniques possibles, la relative réus-
site des choix techniques du XIXe siècle conduit à des
choix qui se transforment au fil des ans en positions
figées. Par exemple : 
1. la futaie régulière est promue par une politique
active de conversion des taillis-sous-futaie et du tail-
lis qui croîtra au cours du XIXe siècle. Elle a de fait une
place à jouer pour répondre à certains contextes et
besoins, mais interdit le développement de la futaie
continue (à peine 5% des forêts encore aujourd’hui) ;
2. les grandes plantations résineuses valident un
modèle sylvicole agricole ou industriel. L’ensemble
simplifie et homogénéise fortement les milieux
forestiers.
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PRODUIRE PLUS TOUT EN PROTÉGEANT MIEUX ?  
(1950-1985)

Aménager et produire pour la nation…
A l�issue de la seconde guerre mondiale, un
Ølan pour restaurer le patrimoine forestier est
lancØ, face à la constatation � à nouveau � de la
pØnurie de bois. En 1946, le Fonds forestier
national est crØØ, afin de substituer les peuple-
ments jugØs improductifs par des espŁces à
croissance rapide, de reboiser les terres agri-
coles, d�amØliorer la desserte forestiŁre, de
favoriser le regroupement forestier et la
modernisation des entreprises de la filiŁre.
L�objectif est d�augmenter la disponibilitØ de la
ressource forestiŁre. Produire du bois est consi-
dØrØ par certains comme un devoir patriotique
pour produire de la richesse nationale. Le bois
est « une matiŁre qui n�appartient pas qu�à son
propriØtaire, mais un peu à tous », selon R.
Lorne, alors directeur rØgional à l�ONF (Lorne,
1967). Des espŁces à croissance rapide comme
le douglas et l�ØpicØa sont installØes en plaine
et en moyenne montagne, et le peuplier dans
les plaines alluviales. 

Sur cette lancØe est crØØ l�Inventaire Forestier
National (1958), et ØdictØe la loi du 6 aoßt 1963
«pour l�amØlioration de la production et de la
structure fonciŁre des forŒts françaises ». 
La prioritØ de cette loi est l�amØnagement des
forŒts. En effet, il s�agit d�empŒcher les pro-
priØtaires de « cueillir tout d�un coup et
prØmaturØment, ce qui les ruine à terme et
prive le pays d�une production à laquelle il
avait droit. D�autres ne cueillent pas assez, ce
qui entraîne une dØprØciation des produits,
enlevØs alors qu�ils commencent à se tarer »
(Lorne, 1967). Les CRPF (Centres RØgionaux
de la PropriØtØ ForestiŁre) sont instituØs pour
accompagner la forŒt privØe. La gestion fores-
tiŁre publique passe en 1966 de
l�Administration des Eaux et ForŒts à un EPIC
(Etablissement Public à caractŁre Industriel et
Commercial), l�Office National des ForŒts.
L�ONF doit amØnager les forŒts soumises au

rØgime forestier, et les propriØtaires privØs
ayant des forŒts de plus de 25 ha doivent  Øta-
blir un Plan Simple de Gestion (PSG) sous
contrôle des CRPF. 

Pour s�assurer du maintien et de l�accroisse-
ment de la surface boisØe, sont promulguØes en
complØment une loi crØant la taxe sur les dØfri-
chements (1969), et une loi sur les Espaces
ClassØs BoisØs ou espaces boisØs à conserver
(1973).

Combler le déficit 
de la balance commerciale
Cet effort d�amØnagement ne conduit pas à
l�augmentation des prØlŁvements attendus. Le
« dØficit de la balance commerciale » et la
« sous-exploitation des forŒts » sont rØguliŁre-
ment stigmatisØs à partir des annØes 1970,
sous-entendant un lien direct entre les deux.
Guillon (1974) reprend ce leitmotiv : « malgrØ
son importance, la production française ne
suffit pas aux besoins intØrieurs, et la filiŁre-
bois prØsente un dØficit commercial de 2,6
milliards de francs en 1970, ce qui Øquivaut à
40% du dØficit total de la balance commer-
ciale ». Selon lui, « ce dØficit global important
est dß essentiellement aux produits de la
partie de la filiŁre aboutissant aux papiers et
cartons et pour les conifŁres et leurs dØrivØs,
tandis que les exportations consistent surtout
en bois feuillus et leurs dØrivØs ». En particu-
lier le rapport du dØputØ Duroure (1982),
demandØ par le premier ministre en 1981,
mentionne « de nombreux rapports depuis 7
ans » laissØs sans suite, et tente d�apporter de
nouvelles solutions à la sous-exploitation des
forŒts, considØrØe comme une « richesse stØri-
lisØe ». En effet, en 1978, un groupe de travail
prØsidØ par B. de Jouvenel avait rendu un volu-
mineux rapport intitulØ « vers la forŒt du XXIe
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siŁcle » (De Jouvenel, 1978), comprenant de
nombreuses recommandations pour amØliorer
la productivitØ, et peu mises en �uvre. Duroure
(1982) prØcise que : « on entend constamment
dire que nos 14 millions d�hectares de forŒts
sont largement sous-exploitØs et que notre
rØcolte atteint un faible volume à l�hectare. Il
faut savoir qu�en rØalitØ seuls 9 millions d�hec-
tares sont susceptibles d�Œtre productifs,
puisqu�il ne faut prendre en compte dans cette
optique, ni les forŒts assurant le rôle primor-
dial qu�est le rôle de protection, ni les
formations boisØes improductives ». Ni les boi-
sements juvØniles apparus depuis la dØprise
agricole sommes-nous tentØs d�ajouter. Nous
reviendrons sur la question du capital forestier
considØrØ comme dormant.

Aménager n’est pas (forcément) 
bien gérer
L�effort d�amØnagement a atteint son maxi-
mum suivant les obligations de la loi, c�est à
dire 45 % de la surface des forŒts privØes et
toutes les forŒts publiques. Il n�a pas permis
d�augmenter autant que voulu la rØcolte. Tout
au moins certains espŁrent-ils qu�elle ait amØ-
liorØ la gestion. Dans son article « Le poids des
mots dans le langage Forestier », Debazac
(1986) signale que « amØnagement » est sou-
vent utilisØ à tort comme synonyme de « bonne
gestion ».

Or, bien que les plans aient limitØ les coupes
abusives,  ils exposent  plutôt un projet d�inter-
vention, dont les volets Øcologique et social
sont faibles. Selon B. Boutefeu (2005), « ce
n�est qu�à partir des annØes 1980 que des
considØrations environnementales sont pro-
gressivement prises en compte dans les plans
d�amØnagement. En revanche, l�intØgration
des attentes sociales continue de poser pro-
blŁme et constitue l�un des dØfis majeurs de la
foresterie de demain ». On peut donc difficile-
ment considØrer les plans de gestion comme
des garanties de bonne gestion ipso facto, les
contre-exemples sont lØgion.

Une forêt patrimoine
ParallŁlement, une vision patrimoniale demeure,
jouant sur l�ambiguïtØ entre ce qu�elle soutend
en termes Øconomiques d�un côtØ et Øcolo-
giques de l�autre.

Les termes environnementaux et sociaux les
plus utilisØs dans les 20 annØes suivant l�aprŁs-
guerre s�articulent autour de « nature »,
« tourisme », « loisir », « citadin », « forŒt
vierge », « protection », « Øcologie », « Øcosys-
tŁme », « environnemental ». Il est intØressant
de noter que dŁs 1950, la Revue ForestiŁre
Française (RFF) publie des articles sur la
nature sauvage, l�intØrŒt du bois mort et la
futaie jardinØe � thØmatique qui remonte à
bien avant encore. En 1969, les rubriques «
Biologie et forŒt » ainsi que « Nature, loisir et
forŒt » sont crØØes dans la RFF. Un premier
article remarquØ sur le sujet est celui de Beto-
laud (1968), « ForŒt et civilisation urbaine ».

Les loisirs se développent après la seconde guerre mondiale, 
en particulier en forêt
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En effet, en parallŁle de la relance productiviste
des forŒts avec le FFN et la loi de 1963, une forte
sensibilitØ patrimoniale se dØveloppe. Des ini-
tiatives de protection du patrimoine forestier
sont ainsi prises. En 1960 est votØe la loi crØant
les Parcs Nationaux et en 1967 sort le dØcret
crØant le statut de Parc Naturel RØgional (modi-
fiØ à plusieurs reprises : loi de dØcentralisation
du 7 janvier 1983, loi paysage du 8 janvier 1993).
En 1971 est crØØ le MinistŁre de l�Environne-
ment, appelØ le « ministŁre de l�impossible »
avec 0,1% du budget de l�Etat. Cette Øvolution
est renforcØe, au niveau international, par la
ConfØrence des Nations Unies sur l�Environne-
ment Humain (CNUEH) qui s�est tenue du 5 au
16 juin 1972 à Stockholm (SuŁde), et qui a placØ
pour la premiŁre fois les questions Øcologiques
au rang de prØoccupations internationales. En
1976, la loi sur la protection de la nature pose les
bases juridiques françaises d�une politique d�in-
tØrŒt gØnØral. 

L’impossible conciliation ?
En 1978, un groupe de travail prØsidØ par B. de
Jouvenel rend un rapport intitulØ « vers la forŒt
du XXIe siŁcle » (Jouvenel, 1978). ParticuliŁre-
ment visionnaire, il concilie la vision
productiviste et environnementale et insiste sur
la nØcessitØ � et la possibilitØ � d�Øquilibrer en
France les fonctions protectrices, productives et
sociales dans la majeure partie des forŒts.

Pour la premiŁre fois, dans les textes de portØe
politique, la protection n�est pas cantonnØe à la
question des risques naturels (restauration des
terrains de montagne, fixation des dunes et
lutte contre l�incendie). Il s�agit d�avoir les forŒts
« le plus proche possible de la forŒt naturelle »,
tout en Øtant cultivØes, afin qu�elles puissent
remplir leurs fonctions sociales et de maintien
des Øquilibres biologiques, d�abri de la vie sau-
vage, et de rØgulation du climat et du rØgime des
eaux. « La fonction de la sylviculture est [...] de
s�appuyer sur la nature et de s�inspirer Øtroite-
ment de ses lois, au lieu de la contrarier ». La
forŒt est prØsentØe comme Øtant essentielle-
ment un patrimoine culturel et protecteur
irremplaçable. Ce à quoi il ajoute que « la peu-
pleraie n�est pas une forŒt patrimoine, mais

une culture d�arbre qui s�apparente par bien
des aspects à l�agriculture ».

Le rapport faisant suite au choc pØtrolier, l�Øvo-
lution vers un regain de demande de bois à but
ØnergØtique est fortement pressenti, et l�ac-
croissement de la demande sociale est vue
comme inØluctable. 

Un vieux slogan qui pourrait resservir
Les recommandations du rapport concernent
certes en grande partie l�amØlioration de la pro-
ductivitØ, mais dans l�esprit d�une « sylviculture
en mŒme temps intensive et respectueuse du
milieu ». Ce dernier ressemble Øtrangement au
slogan des Assises de la forŒt organisØes dans la
foulØe du Grenelle de l�Environnement 30 ans
plus tard : « rØcolter plus tout en prØservant
mieux la biodiversitØ » signØ par FNE et les
partenaires forestiers. 

La recherche a un rôle important à jouer pour B.
de Jouvenel afin de s�assurer que les mØthodes
sylvicoles utilisØes (essences, rotation des
coupes, etc.) permettent effectivement de conci-
lier augmentation de la productivitØ et
conservation du patrimoine. Il demande de ren-
forcer les effectifs de chercheurs sur ces
questions, ainsi que sur la technologie du bois.

Il est intØressant de noter que les premiŁres
actions retenues par le conseil des ministres en
1978 concernent quasi exclusivement les
aspects Øconomiques. Les mesures de protec-
tion restent cantonnØes aux activitØs
habituelles de gestion des risques naturels, et
dans le domaine de la recherche, seuls les
recherches en technologie du bois voient leurs
moyens augmentØs. 

Cependant, l�idØe d�une gestion multifonction-
nelle des forŒts fait son chemin � mŒme si le
terme n�est pas encore utilisØ.
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Vers une gestion multifonctionnelle ?
Dans le rapport de R. Duroure par exemple, il
est ainsi question de nature, d�environnement,
d�Øcologie en plus d�Øconomie, et la production
de bois d��uvre doit « Œtre compatible avec les
fonctions sociales et d�environnement »
(Duroure, 1982). Il parle de la forŒt comme
d�« un patrimoine naturel collectif ». La diver-
sitØ des forŒts françaises est vue comme un
avantage compØtitif par rapport à la Finlande et
à la SuŁde (alors que 15 ans plus tard elle sera
vue dans le rapport Bianco comme un handi-
cap !). Le rapport est cependant loin de prØciser
la façon dont cette compatibilitØ doit Œtre menØe
en pratique. Il indique mŒme dans le corps de
son rapport, concernant l�ouverture des forŒts
aux activitØs de loisir, qu�«  il ne faut pas se
cacher que la production de bois est, sauf excep-
tion, largement incompatible avec une
frØquentation dense de la forŒt. Le gestionnaire
sera amenØ à faire des choix qui entraîneront
inØluctablement une spØcialisation croissante
de la forŒt ». La spØcialisation des territoires est

alors fortement tentante, peut-Œtre de par sa
simplicitØ. On retrouve la mŒme logique qui
mŁne, pour la production de bois cette fois, à la
suprØmatie de la futaie rØguliŁre.

Le rapport recommande un dØcloisonnement
des mØtiers, de nouvelles instances de concer-
tation, le financement du rôle social de la forŒt
par les aides publiques, et prône une sylvicul-
ture dynamique et la conversion des taillis et
taillis sous futaie (TSF) en futaie. La seule
recommandation concrŁte sur l�environnement
est d�offrir la possibilitØ pour le FFN de finan-
cer les plantations en mØlange d�essence ou en
feuillus.

Suite à ce rapport, et en conclusion du travail
fourni par R. Duroure, est promulguØe la loi
forestiŁre de 1985. En introduction, des dØcla-
rations sont placØes en tŒte de la loi. Elles ont
valeur de recommandation, et indiquent l�Øvo-
lution de la vision de la forŒt : globalitØ des
fonctions Øconomiques, Øcologiques et sociales
de la forŒt, et reconnaissance de l�intØrŒt gØnØ-

Une forêt mélangée en plaine (hêtraie-chênaie)
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ral de la valorisation et de la protection de
celle-ci. La loi en elle-mŒme apporte quelques
nouveautØs : plus grande rØgionalisation, avec
la mise en place des Orientations RØgionales
ForestiŁres (ORF), possibilitØ de remembre-
ment forestier et plus grande protection contre
le dØfrichement et les incendies. 

Une période politique duale
La prioritØ de l�aprŁs guerre est d�augmenter la
productivitØ des forŒts, en y appliquant une
vision agricole et d�amØnagement volontariste.
La discussion autour de la sous-exploitation
des forŒts Ømerge, reliØe plus tard au dØficit
commercial. Des mesures sont mises en place,
au niveau institutionnel et rŁglementaire, mais
celles-ci, bien qu�encadrant mieux la gestion,
ne permettent pas d�augmenter la rØcolte.

Les prØoccupations environnementales sont
considØrØes comme secondaires dans la gestion
courante, mais apparaissent fortement sous
forme d�espaces protØgØs, afin de protØger le
patrimoine par une spØcialisation de l�espace.
La vision d�une nature bien ordonnØe demeure
à cette Øpoque, renforcØe par la mØcanisation et
la demande en produits normØs par l�industrie.

Toutefois, la pØriode est plus complexe qu�il n�y
paraît. La vision politique de spØcialisation de
l�espace forestier entre production et protec-
tion qui dominait, fut cependant accompagnØe
par un fort sentiment patrimonial. Cette pØ-
riode de la politique forestiŁre française
s�achŁve avec la recherche d�une rØconciliation
entre production, loisirs et protection. Cette 
rØconciliation reste cependant thØorique. En
effet, rien dans la loi de 1985 n�indique com-
ment, en pratique, amØliorer la prise en compte
des aspects sociaux et environnementaux dans
la gestion forestiŁre. De plus, malgrØ la nais-
sance d�une vision multifonctionnelle, l�enga-
gement pour la nature a ØtØ petit à petit remis
en cause par ce que B. de Jouvenel appelait « la
rentabilitØ financiŁre ». Cette derniŁre est 
devenue, selon lui, un critŁre prØdominant des
investissements publics forestiers.

Héritage pour une profession ?
Quelques traits forestiers apparaissent à cette
époque et sont utiles à la réflexion d’aujourd’hui :
• la gestion multifonctionnelle, comme la gestion
durable plus tard, est difficile à formaliser et mettre
en œuvre. Des outils innovants manquent encore
(notamment de gouvernance, financement et arbi-
trage). Une solution de facilité est alors de prôner une
simplification ou spécialisation plutôt que de cher-
cher à concilier les fonctions. Cette tendance revient
régulièrement dans l’histoire. Maintenir le cap d’une
gestion multifonctionnelle face aux enjeux d’au-
jourd’hui est un réel acte politique indispensable ;
• les impératifs financiers (dont le fameux déficit de
la balance commerciale) sont dès cette époque l’ar-
gument « massue » pour justifier une augmentation
de l’exploitation ou les enrésinements. En 2011,
malgré 40 ans de politiques forestières infructueuses,
l’idée est toujours fortement ancrée dans la menta-
lité forestière. Si le problème n’a pas été résolu, sans
doute pourrait-on se demander si cela ne signifie pas
que la question de fond est au moins mal posée ?
L’évaluation des politiques et l’écoute d’arguments
portés depuis maintenant plus de 20 ans par certains
donnent des pistes de réponses (exploiter plus en
quantité vs amélioration de la qualité, courir après un
modèle scandinave vs créer un modèle français
adapté, exporter des bois ronds vs aider l’industrie à
faire de la valeur ajoutée en France…) ;
• quel que soit le discours, la mise en œuvre de la
politique forestière est beaucoup plus efficace en
termes administratifs et financiers pour la production
de bois et l’artificialisation des sylvicultures, que pour
tout autre objectif affiché. Nous retrouverons cette
même tendance dans les décennies qui suivent ;
• malgré les intentions louables des rapporteurs et
du législateur, la “real politics” des gouverne-
ments, pilotée par l’administration forestière, ne
permet des avancées que très lentes. Le rappor-
teur de la mission parlementaire suivante reprend
en général les mêmes questions, dogmes et solu-
tions, qui n’ont pourtant pas donné les résultats
escomptés dix ans plus tôt. La politique forestière
française fait du sur place.
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VERS UNE POLITIQUE 
DE GESTION DURABLE DES FORÊTS   
(1985-1999)

Menace sur les forêts
L�utilisation des forŒts à des fins de loisir et de
reconnexion à la nature de citoyens de plus en
plus urbains augmente, renforcØe par l�aug-
mentation des congØs payØs, passØs de deux
semaines en 1936, à 3 en 1956, puis à 4 en 1969
et enfin à 5 semaines en 1982. Ainsi, en 1980,
un numØro spØcial de la Revue forestiŁre fran-
çaise (RFF) est consacrØ à la relation entre
« ForŒt et sociØtØ ».

Le dØveloppement de la sociØtØ urbaine et de
loisir s�accompagne dans les annØes 1980
d�une inquiØtude grandissante pour l�Øtat des
forŒts. En effet, les ONGs internationales aler-
tent sur l�ampleur de la dØforestation en milieu
tropical, sur le dØpØrissement des forŒts en
Allemagne, en France et une partie de l�Eu-
rope, attribuØ aux pluies acides conjuguØes à
la sŁcheresse, ainsi que sur les grands incen-
dies mØditerranØens. Les forŒts reviennent au
devant de l�actualitØ sociale. Les menaces
grandissantes sur les forŒts ont fait naître en
France le besoin de mettre en place un dispo-
sitif de surveillance de la santØ des forŒts. Le
DØpartement de la SantØ des ForŒts (DSF) est
ainsi crØØ en 1988 au sein du MinistŁre de
l�Agriculture et les rØseaux systØmatique et
intensif de suivi des forŒts (DSF, RENECO-
FOR) en 1989 et 1992 respectivement.

Une ambition mondiale : 
le développement durable
Les termes biodiversitØ, dØveloppement dura-
ble, gestion multifonctionnelle et naturalitØ des
forŒts commencent à apparaître, mais ces
concepts Ømergeant sont encore mal dØfinis par
les scientifiques. Ils restent souvent encore flous

pour le forestier. Dans son article sur « le poids
des mots dans le langage forestier », Debazac
(1986) regrette que les « fonctions » de la forŒt
ne soient pas quantifiØes davantage, ni les
« Øquilibres Øcologiques » dØfinis plus prØcisØ-
ment : « s�il s�agit de la conservation, dans des
perspectives à trŁs long terme, de ressources
naturelles � eau, sols, patrimoine gØnØtique �,
pourquoi ne pas le dire et essayer de l�expliciter
dans chaque cas ? » souligne-t-il.

En 1987, le rapport Brundtland sur le dØvelop-
pement durable va marquer un tournant sur la
scŁne internationale et prØparer des rØsolu-
tions fortes. En mai 1992 a lieu le Sommet de la
Terre à Rio (BrØsil) organisØ par l�ONU et don-
nant lieu à des engagements souscrits par les
Øtats. Cela comprend :
- la DØclaration de Rio sur l�environnement et
le dØveloppement (27 principes) dont nous
citerons le principe de prØcaution, d�informa-
tion et de participation des citoyens, le droit au
dØveloppement durable et à une vie saine et
productive en harmonie avec la nature, la 
responsabilitØ pour les dommages à l�environ-
nement, l�Øtude de l�impact des activitØs
humaines ;
- l�Agenda 21 : 600 pages pour promouvoir le

dØveloppement durable au XXIe siŁcle ;
- la DØclaration de principe sur la gestion 

durable des forŒts (non juridiquement
contraignante) ;

- la Convention sur la diversitØ biologique ;
- la Convention sur les changements clima-

tiques.

Les principes de prØcaution, de pollueur-
payeur et de participation seront repris dans la
loi de 1995 sur le renforcement de la protection
de l�environnement en France.
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Les réticences du microcosme 
forestier français
La gestion durable rentre alors au c�ur des
dØbats, et se cristallise autour du choix (qui
semblait pourtant acquis dans la loi de 1985)
entre la multifonctionnalitØ ou la spØcialisation
des territoires. Le terme « multifonctionnel »
apparaît dans les articles de la RFF pour la pre-
miŁre fois en 1991, dans l�article « Pro Silva en
France, pourquoi et comment ? » (Hubert,
1991). M. Hubert, alors prØsident de Pro Silva
Øcrit : « à Pro Silva, nous allons Øtudier une
sylviculture « multifonctionnelle » qui, tout en
donnant la prioritØ à la production et surtout
à la rentabilitØ, veut peut-Œtre donner une
place plus importante aux autres fonctions de
la forŒt ». Ce que pointe cet article, c�est que la
multifonctionalitØ implique de laisser plus de
place que par le passØ aux considØrations
sociales et environnementales. Une des raisons
de la crØation de ce mouvement de gestion-
naires privØs, initiØ en SlovØnie en 1989, est,
entre autre, que l�« on sent de plus en plus des
pressions s�exercer sur les forestiers, de la part

des « Øcologistes » dont le poids politique ne
cesse de croître ». Proposer une rØponse tech-
nique à cette pression permettrait, selon M.
Hubert, d�Øviter de « perdre la libertØ de ges-
tion des forŒts ».

Ainsi la multifonctionnalitØ n�est-elle plus seu-
lement un principe thØorique, elle se doit
dØsormais de devenir pratique en rØponse à la
pression de la sociØtØ ! Il n�en fallait pas moins
pour crØer une forte rØsistance au sein du
monde forestier traditionnel, gestionnaires
comme propriØtaires. Ainsi Gadant (1996)
exhorte-t-il dans son article « Quand l�Øcolo-
gie devient nuisance » : « laissons faire le
coup d��il compØtent du praticien de la sylvi-
culture ». La rØsistance vient du fait que les
forestiers revendiquent l�exclusivitØ de la com-
pØtence forestiŁre, de part leur formation, et
acceptent mal que subitement, aprŁs avoir
reconstituØ �seuls� les forŒts pendant un siŁcle,
et en avoir eu l�autoritØ (n�oublions pas le
caractŁre militaire des Eaux et ForŒts au
XIXe siŁcle), la sociØtØ, à travers les associa-
tions et les Ølus, demande des Øvolutions pour
s�adapter aux besoins de l�Øpoque.

Dans un contexte international préoccupé par la déforestation, comme ici à Madagascar, la politique forestière nationale vise au développement durable.
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Obliger à la gestion durable ?
La demande environnementale d�une partie de
la sociØtØ a ainsi ØtØ mal reçue et perçue, jugØe
comme une contrainte inacceptable. Le rapport
de J.-L. Bianco (1998) « La forŒt, une chance
pour la France » rend compte parfaitement de
ces tensions. Il parle de « norme Øcolo-stali-
nienne » et de « khmers verts ». Fait-il allusion
à des associations de protection de la nature ?
Sans doute. Cela sonne comme une critique
plus fantasmØe que nourrit de la rØalitØ d�une
consultation des associations. Il regrette que
« les prØoccupations environnementales sem-
blent dØsormais vampiriser la perception de
la forŒt ». Il reconnaît cependant qu� « il faut
rompre avec une pratique qui a tendance à
rester auto-dØfinie par les gestionnaires ».

Il prØsente 4 scØnarios possibles, dont un est la
spØcialisation des forŒts. Selon lui, « aprŁs une
longue pØriode de spØcialisation et de privati-
sation, on assiste aujourd�hui à l�Ømergence
d�une idØe de responsabilitØ collective sur l�es-
pace forestier, quels qu�en soient les
propriØtaires ». Mais il considŁre que « le
dØbat entre �multifonctionnalitØ� et �spØciali-
sation� (vers la production, ou le loisir, ou la
biodiversitØ) est un faux dØbat ». Indiquant les
dangers d�une spØcialisation à outrance, il prØ-
cise que « philosophiquement, la diversitØ des
fonctions me paraît s�apparenter à cette �ges-
tion durable� qui est si fort à la mode ». Ainsi
la multifonctionnalitØ lui semble irrØversible, il
conclut que « la gestion durable des forŒts
constitue un enjeu Øcologique majeur pour
l�avenir. J�affirme qu�il est possible de concilier
Øconomie et Øcologie, à condition d�Œtre res-
pectueux, à la fois des Øquilibres biologiques et
de la rØalitØ Øconomique. »

Une fois affirmØe cette nØcessitØ de mettre en
�uvre une gestion forestiŁre intØgrant les
aspects Øcologiques et sociaux, le plus dur reste
à faire. Bien que le dØficit de la balance com-
merciale ait diminuØ de 40% entre 1983 et 1996,
la ressource forestiŁre est encore considØrØe
selon J.L. Bianco, comme « sous-valorisØe ». Il
y a notamment un dØficit de compØtitivitØ dß
aux dØvaluations monØtaires de la SuŁde et de
la Finlande en 1993. Les mesures prØconisØes,
avec prudence (« tant de diagnostics exacts

aujourd�hui et tant de propositions restØes sans
suites ») sont principalement de :
- DØfinir une stratØgie forestiŁre pour la

France ;
- Augmenter la productivitØ dans tous les

maillons de la filiŁre ;
- Mettre à niveau le FFN pour financer cet

effort ;
- Mettre en place la certification de la gestion

durable ;
- Elaborer un plan bois matØriau ;
- DØvelopper le bois-Ønergie ;
- Favoriser le dØveloppement de l�ONF comme

acteur majeur des espaces naturels, en pas-
sant par l�augmentation du versement
compensateur de l�Etat et en augmentant la
mise de m3 sur le marchØ de 4 millions de m3

en 5 ans (le lien entre les deux ne paraît pas
clairement !) ;

- DØvelopper la contractualisation, Etat/rØgion
et contrats de territoire, pour mettre en place
la gestion durable ;

- Simplifier les dispositifs juridiques de pro-
tection concernant la forŒt ;

- DØvelopper le principe « prescripteur-
payeur » ;

- DØvelopper l�offre de loisirs en forŒt ;
- Relancer la prØvention des risques (Incendie,

Ørosion en montagne..) ;
- Mettre en place une structure de coordina-

tion de la recherche.

In fine, la gestion durable sera mise en �uvre,
selon les propositions de ce rapport, non pas à
travers la rØglementation mais à travers la
contractualisation et la certification, aprŁs
qu�un cap ait ØtØ fixØ au niveau national à tra-
vers une stratØgie forestiŁre. Il faut donc, selon
lui, « au lieu de multiplier les interdictions et
les autorisations, utiliser de prØfØrence le
contrat qui associe les propriØtaires, les ges-
tionnaires et les usagers ». La gestion durable,
bien qu�inscrite dans la loi, est donc volontaire.

Qui paie ?
Une autre tension vient de l�aspect financier.
S�il faut prendre davantage en compte ces fonc-
tions, selon J. Gadant, « la question �qui
paie ?� est plus rarement posØe. Elle est pour-
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tant essentielle : en effet, si on conserve un Øco-
systŁme en le classant, c�est que la biodiversitØ
qu�il recŁle a une valeur à laquelle il faudra
bien attribuer un prix ». Les termes « amØnitØs
environnementales », « paiement pour services
environnementaux », apparaissent dans la
Revue ForestiŁre Française.

Or les moyens pour financer la forŒt viennent à
manquer. Les ressources du FFN diminuent,
puis ce dernier est supprimØ en 2000, pour des
questions juridiques vis à vis du droit europØen.
Le versement compensateur de l�ONF diminue
à partir de 1996, et les effectifs de l�Øtablisse-
ment sont en baisse depuis 1982. Or nombreux
sont les forestiers qui affirment, comme J.-L.
Bianco dans son rapport, que « les coßts de la
gestion durable des forŒts sont essentiellement
supportØs par la vente du bois ». La question
du financement de la politique � et de la gestion
� forestiŁre devient aigüe.

Le rejet, à prime abord, de la mise en �uvre en
1996 du rØseau Natura 2000, suite à l�adoption
de La directive Habitats en 1992 par la CEE,
Øtait en partie liØ à cette question du finance-
ment. Mais aussi, selon Pinton et AlphandØry
(2007), « c�Øtait la remise en cause du mono-
pole de la science à dØfinir de nouvelles
normes de gestion des territoires qui Øtait au
centre de nombreux dØbats ». Comme avec la
gestion durable, les propriØtaires et gestion-
naires forestiers craignaient de ne plus Œtre
seuls maîtres chez eux.

Progressivement, l�idØe vient de transformer
ces « contraintes environnementales », dØsor-
mais inØvitables, en ressource. J.-L. Bianco
appelait par exemple à une relance du FFN
pour financer les plantations dans le cadre de la
lutte contre l�effet de serre. Comme les agricul-
teurs demandant à ce que leur fonction de
maintien du paysage, jusque là gratuite, soit
rØmunØrØe, le secteur forŒt a espØrØ et espŁre
toujours trouver des financements de substitu-
tion via la fonction environnementale et sociale
de la forŒt. Ainsi, la fin du FFN fait s�interroger
Barthod (2001) dans son article « la rØforme
des financements publics aux investissements
forestiers » sur les possibilitØs d�instaurer des
nouveaux financements. Selon lui « la question
de la gestion durable trØbuchera toujours sur

la question de la multifonctionnalitØ de la
forŒt, aussi longtemps qu�un mØcanisme finan-
cier ne permettra pas une reconnaissance
effective, autrement qu�en paroles, de la valeur
accordØe aux fonctions Øcologiques et sociales,
au mŒme titre qu�à la fonction Øconomique ».
Certains pays ont mis de tels mØcanismes en
place. 

Selon Christian Barthod, « la rØfØrence inter-
nationale la plus citØe en la matiŁre est la loi
forestiŁre de 1996 du Costa Rica. Elle prØvoit
en effet un paiement compensatoire aux pro-
priØtaires forestiers pour quatre types de
services environnementaux rendus à la
sociØtØ: la sØquestration de carbone, la prØ-
servation de la diversitØ biologique, la
protection de la beautØ des paysages et la pro-
tection des bassins versants ». 

Outre la question du budget allouØ par la
France pour la forŒt, ces demandes de finance-
ment soulŁvent la question des mesures
environnementales qui seraient Øligibles, et
celles qui ne seraient pas un surcoßt, mais seu-

Quelle valeur pour les services rendus par la forêt 
comme la purification de l’eau ?
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Héritage pour une profession ?
Quelques traits forestiers apparaissent et sont utiles
à la réflexion d’aujourd’hui :
• les débats forestier, environnemental, mais égale-
ment commercial, se mondialisent. La politique fo-
restière nationale est encadrée par un débat mondial
duquel certains forestiers se sentent exclus ; 
• le monde forestier français est extrêmement sen-
sible à sa souveraineté, pour la définition de ses
objectifs, de ses principes et de ses méthodes de ges-
tion. Il peut évoluer sous l’appropriation libre de
modèle (allemand pour la sylviculture, américain ou
scandinave pour la filière bois), mais s’oppose vive-
ment à tout changement qui pourrait paraître lui être
proposé de l’extérieur du microcosme. Cette posture,
qui est illustrée dans ce chapitre par l’exemple rap-
porté des réactions vis-à-vis des associations de
protection de la nature et de Natura 2000, se retrou-
vera sur le sujet sensible de la certification par
exemple. Dans ces conditions les solutions nouvelles
nécessaires à s’adapter à un monde changeant rapi-
dement sont reçues souvent avec frilosité ; 
• En reliant à des financements les changements,
une appropriation plus rapide peut se faire. Reste à
lever les limites financières, à identifier les bons le-
viers permettant la transition vers la gestion multi-
fonctionnelle et à s’assurer de la durabilité de son
application. 

lement le produit d�une gestion en « bon pŁre
de famille ». En effet, le slogan « le bois paie la
forŒt » n�est-il pas erronØ ? C�est plutôt un bon
fonctionnement naturel d�un ØcosystŁme, la
forŒt et sa biodiversitØ qui en produisant pour
la sociØtØ de nombreux produits et services, y
compris le bois, paie la gestion forestiŁre quand
elle est nØcessaire.

La gestion durable est dØsormais un concept
acquis, dont le contenu doit Œtre dØfini collØ-
gialement et à l�Øchelle du territoire. Ceci pose
la question des acteurs prØsents sur ce terri-
toire, nous y reviendront. Cette Øvolution
sonne-t-elle la fin de la forŒt patrimoine natio-
nal et le dØbut de la forŒt patrimoine mondial
mais ressource locale ? AssociØe à cette dØcen-
tralisation se pose la question du financement
de la politique forestiŁre. On retrouve dans
cette pØriode beaucoup des ØlØments du dØbat
sur la politique forestiŁre qui occupe encore
aujourd�hui les acteurs. 
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SI LES CERTITUDES VACILLENT   
(2000-2003)

A l�entrØe dans le nouveau millØnaire, la poli-
tique forestiŁre doit faire fasse à trois types de
crise nouvelles : les tempŒtes, dont il sera ques-
tion dans ce chapitre, une crise de confiance (la
sociØtØ demande des preuves de la gestion
durable) et une crise climatique majeure dont
le forestier se rØjouit dans un premier temps (la
croissance augmente !) mais dont il prendra
pleinement conscience des dangers aprŁs 2005.

Tempêtes du siècle
De violentes tempŒtes balayent la France en
dØcembre 1999, touchant une majoritØ des
rØgions mØtropolitaines. 139 millions de m3 de
bois sont au sol, sur un stock de plus de 2 mil-
liards de m3. Les pertes Øconomiques sont
considØrables. Ecologiquement parlant, les
peuplements touchØs sont des futaies souvent
rØguliŁres ; l�accroissement de bois mort ainsi
produit, trop faible en France, relativise l�im-
pact sur la biodiversitØ. Seulement dans
quelques forŒts apparaissent des impacts nØga-
tifs sur la faune et la flore. Les associations sont
attentives bien plus aux consØquences des
choix sylvicoles passØs et aux dommages cola-
tØraux sur la biodiversitØ d�une exploitation

rØalisØe dans l�urgence. Elles sont source de
propositions alternatives de gestion.

Le dØbat forestier prend alors une autre tour-
nure, car l�ampleur des tempŒtes et ses effets
dans bien des rØgions met les questions fores-
tiŁres sur le devant de la scŁne mØdiatique
nationale pendant plusieurs mois. Le public
s�intØresse à nouveau à la problØmatique des
rØsineux en plaine, des forŒts monospØcifiques,
de la biodiversitØ des forŒts. L�expertise collec-
tive INRA/Cemagref/IDF/ONF animØe par le
Gip Ecofor a surtout ØtudiØ la rØsistance des
forŒts aux alØas, mais Lescuyer (2004) indique
que « pour des ØcosystŁmes relativement peu
riches en espŁces, une biodiversitØ ØlevØe
entraîne une meilleure productivitØ, stabilitØ,
rØsilience, rØsistance ». 
Une sylviculture favorisant la rØsilience de l�Øco-
systŁme et s�appuyant sur le bon fonctionne-
ment de l�ØcosystŁme est la gestion en futaie
irrØguliŁre ou continue, soutenue par le rØseau
de gestionnaires forestiers Pro Silva. Cette der-
niŁre est à l�honneur. De nombreux articles sont
publiØs dans la RFF sur ce sujet entre 1999 et
2000. Des forestiers, et en particulier à l�ONF,
s�engagent à renouveler les mØthodes vers une
gestion forestiŁre prenant davantage en compte
le fonctionnement naturel. Dans son guide « Re-
constitution des forŒts aprŁs tempŒte » (Mortier
et Rey, 2002), l�ONF prØconise de « façonner
une forŒt productive plus stable, plus naturelle,
plus diversifiØe et plus rØsiliente ».

Un ambitieux plan chablis est lancØ, afin de
mobiliser les bois, de favoriser le stockage, et in
fine la reconstitution des peuplements. Mal-
heureusement, alors que ces financements
auraient pu servir à la mise en �uvre sur le ter-
rain de mesures favorables aux fonctions
Øcologiques et sociales, ils n�ont ØtØ condition-
nØs à aucune orientation sur la question. Bien
au contraire, la circulaire pour la reconstitution
aprŁs tempŒte prône la « reconstitution à

Chablis et volis après les tempêtes de 1999 touchent profondément 
les forêts françaises
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l�identique ». Les actions favorables à la biodi-
versitØ se retrouvent dans une annexe, laissØe à
la libre apprØciation des RØgions. Une clause
« biodiversitØ » permettant la mise de côtØ de
jusqu�à 30 % de la superficie restaurØe, si elle
Øtait gØrØe dans un but de diversification ou de
conservation, et une circulaire portant sur 
la question furent bien produites mais ces
mesures restŁrent sans financement national.
Sans orientations nationales claires et surtout
financement spØcifique, les RØgions les ont trŁs
peu appliquØes (Subotsch-Lamande, 2002).
Ainsi, si les forŒts publiques ont majoritaire-
ment ØtØ reconstituØes par rØgØnØration
naturelle, les forŒts privØes ont eu massivement
recours à la plantation � moins favorable à
l�Øquilibre Øcologique � de par les modalitØs des
aides attribuØes. Dans plusieurs rØgions, par
exemple, la futaie irrØguliŁre ne pouvait pas
recevoir d�aide à la reconstitution.

Débat sur les valeurs
De nombreuses Øtudes montrent que la valeur
des forŒts dØpasse largement celle du bois. En
2002, Peyron et al. indiquent que la valeur
rØcrØative est « probablement Øgale à celle du
bois ». Selon le Commissariat au DØveloppe-
ment Durable (CDD, 2010), la valeur des forŒts
est Øgale à 3 à 6 milliard d�euros, dont un peu
plus d�1,2 milliard pour les produits forestiers
(tableau 1). Une synthŁse rØalisØe par la
FRAPNA et le WWF (Lebreton et Vallauri,
2004) arrive à une conclusion similaire : le bois
n�est pas l�essentiel de la richesse produite.

Pour les forŒts publiques, l�Etat assure
jusqu�alors une part du financement de ces ser-
vices non marchands. Monin (2003) indique
que le versement compensateur à l�ONF pour
la gestion des forŒts communales est une
« mØthode de financement des frais de gestion

Types de services Valeur annuelle Qualité/Fiabilité des données(en millions d’euros)

Services d’approvisionnement 1 226 à 1 238

En bois 1 125 Moyenne 2000-2004 de la récolte 
commercialisée de bois issue des comptes 
économiques de la forêt

En menus produits forestiers (ex. : liège) 101,4 à 113 Estimations 2002, 2003 ou 2004 selon les 
organisations professionnelles

Services de régulation 415 à 3 333

Séquestration du CO2 20 à 2 832 D’après le prix du carbone issu du marché
par l’écosystème forestier européen du CO2

Séquestration du CO2 D’après le prix du carbone issu du marché
par les puits artificiels 0,5 à 76,6 européen du CO2 (forte variabilité sur la 

période 2005-2007

Maintien de la biodiversité 364 D’après des méthodes d’évaluation 
contingente (consentement à payer)

Lutte contre l’érosion 30 Budget relatif à la restauration des terrains
en montagne

Services récréatifs (ex. : chasse) D’après plusieurs méthodes d’évaluation 
1 460 (méthode des coûts de déplacement, calcul 

du surplus du consommateur)

Total 3 101 à 6 031

Note : les résultats sont à prendre avec précaution et doivent être considérés avant tout comme des ordres de grandeur de la valeur des services forestiers au début des
années 2000. L’évaluation économique des fonctions offertes par la forêt repose en effet sur l’utilisation de sources et de méthodes variées.

Tableau 1. Valeur des services rendus par la forêt française au début des années 2000 (d’après CDD, 2010).
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permettant d�assurer l�ensemble des fonctions
marchandes ou non marchandes pour chaque
forŒt communale ». De mŒme, la pØrØquation
au niveau de l�ONF entre forŒts au niveau
national permet d�utiliser les bØnØfices gØnØrØs
par les unes pour financer la gestion des autres.
Selon Monin (2003), « le systŁme actuel
garantit donc une pØrØquation efficace qui
permet à chaque forŒt domaniale, quelles que
soient les recettes marchandes qu�elle procure,
d�assurer l�ensemble des fonctions relevant des
objectifs de gestion durable et de satisfaction
des besoins collectifs ». Selon lui, « l�Ømergence
croissante de nouvelles demandes sociales, au
bØnØfice d�utilisateurs de plus en plus distants,
sans financement pour le propriØtaire, pose
clairement la question de la rØmunØration des
fonctions non marchandes des forŒts, clØ d�un
Øquilibre socio-Øconomique qui reste le princi-
pal garant de la gestion durable des forŒts. La
diminution relative des cours des bois accen-
tue cette tendance de fond ». 

A dØfaut de financements sonnants et trØbu-
chants provenant du bois et de la chasse, les
moyens manquent. S�il est vrai que des mesures
fiscales ou des subventions peuvent et doivent
orienter la gestion vers plus de multifonction-
nalitØ, nombre d�actes de gestion favorables à la
biodiversitØ sont aussi favorables au producteur
de bois.

L�opportunitØ de financer la transition vers
« une politique de gestion durable et multi-
fonctionnelle », pourtant inscrite dans la loi
d�orientation forestiŁre de 2001, a-t-elle ØtØ
ratØe dans la gestion de l�aprŁs-tempŒte ? Pour-
tant, cette pØriode, par le fait qu�elle a mis la
question des forŒts et de la gestion au premier
plan mØdiatique, est sans nul doute celle ayant
exercØe la plus forte pression de la sociØtØ sur le
monde forestier, le poussant à se remettre en
question, au moins de façon passagŁre.

L’environnement, une demande 
sociale ou une nécessité ?
L’environnement est trop souvent encore considéré
comme une « demande » environnementale, au même
titre que les « demandes sociales », alors qu’un bon
fonctionnement naturel est la base même de la pro-
ductivité de l’écosystème, donc de la production de
bois de qualité et donc rémunérateur. L’écosystème,
sa diversité, sa résilience, est le moteur de la pro-
duction de valeurs, biens et services associés à la
forêt. C’est l’outil de travail du forestier. Maintenir son
intégrité est primordial.
De plus, la protection du capital naturel est d’intérêt
général partout, et pas seulement là où s’exerce 
une demande d’ « une société civile essentiellement
urbaine » (Terrasse, 2004). Ainsi, la gestion durable ne
doit pas avoir lieu uniquement là où des acteurs
locaux sont présents, mobilisés, formés en collectifs,
ou à même d’aider à la financer. C’est toute la limite
de la décentralisation et de la contractualisation pour
traiter des questions environnementales. Or les
moyens incitatifs qui prévalent dans la loi de 2001,
comme la certification ou les contrats territoriaux, ne
permettent pas de remettre au cœur de toute gestion
forestière la question environnementale et sociale.
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L’HEURE DE LA RÉCOLTE EST VENUE ?    
(2003-...)

Exploiter plus pour sauver la planète ?
Les engagements d�aprŁs tempŒte pour une
gestion des forŒts plus proche d�un fonctionne-
ment naturel ont durØ le temps de l�intØrŒt des
mØdias. MŒme si, dans son bilan 10 ans aprŁs,
l�ONF peut montrer des applications concrŁtes
sur le terrain d�un changement de pratique de
rØgØnØration, les certitudes anciennes ont vite
repris le dessus et les bonnes intentions ØtØ
oubliØes. Dans les financements, on l�a vu, rien
n�a changØ en termes d�orientation et, de plus,
ces derniers continuent de diminuer rØguliŁre-
ment, hors reconstitution aprŁs tempŒte
(Terrasse, 2004).

Le thŁme du dØficit de la balance commerciale
et de la sous-exploitation redevient rapide-
ment prioritaire, dans la continuitØ des
politiques menØes depuis les annØes 1960.
Avec une nouvelle approche cependant, qui
consiste à considØrer l�augmentation de l�ex-
ploitation comme justifiØe pour des raisons
environnementales.

Ainsi, Juillot (2003), dans son rapport de mis-
sion parlementaire « La filiŁre-bois française :
la compØtitivitØ, enjeu du dØveloppement dura-
ble » considŁre�t-il que la multifonctionalitØ est
« le compromis [...] entre des objectifs contra-
dictoires » mais que « l�essentiel au prØsent
siŁcle n�est plus là ». Il y a « une nouvelle prio-
ritØ : l�effet de serre ». Selon Juillot, cette
nouvelle prioritØ met de côtØ  l�impØratif de ges-
tion durable, tel que discutØ jusqu�à prØsent :
« Il ne s�agit donc plus ici de chercher à conci-
lier des objectifs contradictoires, mais de
contribuer directement grâce à la production
et à la transformation du bois à un objectif
environnemental essentiel pour la sociØtØ ». Il
n�y aurait donc plus de contradiction potentielle
entre l�exploitation du bois et la protection de
l�environnement. L�effet de serre chasse la bio-
diversitØ. Les chapitres suivants de son rapport

parlent de certification des forŒts et de commu-
nication. Il est clair que, pour la mission
parlementaire, la certification amØliore ou amØ-
liorera « la gestion en liaison avec les rØels
enjeux environnementaux les plus sensibles ».
L�enjeu n�est plus aujourd�hui d�essayer d�at-
teindre la gestion durable, mais d�exploiter
davantage pour l�environnement. Toutes les
autres recommandations du rapport sont sur le
sujet de la mobilisation et de l�utilisation du
bois, notamment pour l�Ønergie. 

Ainsi, seulement 3 ans aprŁs les tempŒtes, la
gestion durable n�est plus au centre des dØbats
forestiers. Avec l�argument de l�importance du
bois comme produit de substitution aux pro-
duits Ømettant des gaz à effet de serre, son
exploitation redevient un enjeu national. 

La mise en �uvre de la gestion durable est elle
considØrØ comme acquise ? En 1986, Debazac
signalait dØjà que le « mot �amØnagement� a
tendance à Œtre acceptØ comme synonyme de
�bonne gestion� ». La loi d�orientation de 2001
exigeait un document de gestion pour les forŒts
de plus de 10 ha sous certaines conditions, et
au passage remplaçait le terme traditionnel de
« plan d�amØnagement » en « garantie de ges-
tion durable », sans en modifier de façon
consØquente le contenu environnemental et
social. DŁs le rapport Bianco, en 1998, la certi-
fication des forŒts, s�appuyant sur cette
« garantie », Øtait censØe apporter l�assurance
complŁte que l�Øquilibre entre les trois fonc-
tions de la forŒt est atteint. Ce glissement
sØmantique s�avŁrera dangereux.

Ainsi, le « Programme Forestier National »
(MinistŁre de l�Agriculture et de la PŒche,
2006), pourtant issu des engagements de la
France suite à la confØrence de Rio en 1992,
initie-t-il la dØlØgation de la bonne gestion,
voire mŒme des plans de gestion eux-mŒmes, à
la seule certification : « Par souci de simplifi-
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cation, des synergies seront recherchØes entre
les documents de gestion durable existants et
la certification ». Le MinistŁre de l�Agriculture,
lors du Grenelle de l�Environnement en 2007,
a ainsi proposØ de dØlØguer le contrôle et la
mise en �uvre des plans de gestion aux sys-
tŁmes de certification, mais ces derniers ont
alors � fort heureusement � refusØ d�inverser
les rôles entre exigence lØgale et dØmarche
volontaire. 

Le groupe de travail sur « l�insuffisante exploi-
tation de la forŒt française », coordonnØ par
Ballu (2008), rend un rapport « pour mobili-
ser la ressource de la forŒt française » qui
exprime trŁs clairement cette idØe qui est dØs-
ormais devenue la norme : « dØstocker en
s�appuyant plus sur la certification de la 
gestion durable ». Cette idØe n�est pas sans
rappeler les recommandations analysØes plus
haut du Rapport Bianco (Bianco, 1998) concer-
nant l�aspect contractuel et volontaire de la
prise en compte de l�environnement. 

La gestion durable serait donc atteinte
grâce aux plans de gestion simplifiØs et à la
certification volontaire. Le nouvel/ancien
enjeu, exploiter davantage, est remis à l�or-
dre du jour sous des prØtextes Øcologiques.
Mais l�Etat peut-il rØellement seulement se
satisfaire de ses outils d�encadrement pour
garantir la gestion durable ?

- ProtØger ou parfois restaurer des habitats
naturels menacØs ou à espŁces menacØes ;

- PrØserver la biodiversitØ ordinaire pour favo-
riser la rØsilience des ØcosystŁmes face aux
changements climatiques.

La multifonctionnalitØ des forŒts y est rØaffir-
mØe : « Sur l�ensemble du territoire national,
la prØservation de la biodiversitØ ordinaire en
forŒt, milieu naturel plus ou moins cultivØ
mais gØnØralement faiblement anthropisØ, 
relŁve de l�approche multifonctionnelle ».
Contrairement à une vision de la demande en-
vironnementale dont l�outil principal serait la
certification volontaire et les chartes de terri-
toire, la SNB affirme que la biodiversitØ doit
Œtre prise en compte partout. La gestion dura-
ble est ainsi « une pondØration diffØrente selon
les sites, une lØgitime valorisation Øcono-
mique, une nØcessaire prise en compte des en-
jeux environnementaux et la recherche du
bien-Œtre des populations ». Tout en indiquant
que les « documents de gestion durable »
(c�est-à-dire les plans de gestion) le permet-
traient, il reconnaît que « le porter à connais-
sance des forestiers, propriØtaires et
gestionnaires, est indispensable pour qu�ils
prennent en compte, dans leurs actes de ges-
tion, les ØlØments à protØger et les enjeux lo-
caux de biodiversitØ. Il est pour l�instant
encore trŁs imparfait ». 

Le plan d�action forŒt de la SNB est dØclinØ en
6 objectifs transversaux et 23 actions. Les 6
objectifs sont :
1. Mieux cibler les actions de protection et

mesurer leurs effets sur la biodiversitØ ;
2. Mieux prendre en compte la biodiversitØ

dans la gestion forestiŁre aux diffØrentes
Øchelles ;

3. ComplØter les rØseaux d�espaces protØgØs et
les plans de restauration d�espŁces protØ-
gØes, amØliorer l�efficacitØ de ces dispositifs
� Promouvoir la gestion des sites Natura
2000 ;

4. Renforcer la coordination et la concertation
au plus proche du terrain et simplifier les
procØdures ;

5. Informer et former les propriØtaires forestiers
et les autres acteurs de la gestion forestiŁre
dans le domaine de la biodiversitØ ;

6. Sensibiliser et informer le grand public.

Une Stratégie Nationale pour la 
Biodiversité à contre-courant
Dans le mŒme temps, et suite aux engage-
ments pris à la confØrence de Rio de Janeiro et
au niveau europØen, la France rØalise en 2006
sa StratØgie Nationale pour la BiodiversitØ
(SNB) (MinistŁre de l�Øcologie, 2006), puis la
rØvise en 2008 suite au Grenelle de l�Environ-
nement. Elle devait inspirer le Programme
Forestier National (PFN). Ainsi, dans le Plan
d�Action ForŒt de la SNB, trois grandes priori-
tØs sont dØgagØes :
- ProtØger et valoriser l�ØcosystŁme forestier

français d�outre-mer ;
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De son côtØ, le PFN (MinistŁre de l�agriculture
et de la pŒche, 2006), valant sur la pØriode
2006-2015, n�intŁgre pas cette vision et ces
prioritØs. Il affiche le slogan « l�heure de la
rØcolte est venue ». La prise en compte de la
biodiversitØ est toujours considØrØe comme «
une demande sociale » qui « suscite toutefois
des inquiØtudes chez les propriØtaires et ges-
tionnaires forestiers », concernant les coßts. Il
recommande « d�approfondir les connais-
sances sur la dimension Øconomique de
l�intØgration de la biodiversitØ dans la gestion
forestiŁre ». Le rapport cite les Chartes de ter-
ritoire comme outil de financement, mais
reconnaît que  « la rØmunØration des produc-
tions immatØrielles n�est actuellement pas
rØsolue [...]. Le mØcanisme des �crØdits car-
bone� pourrait y contribuer ». 

Les recommandations du PFN sont majoritai-
rement d�ordre Øconomique. Quelques
recommandations concernent l�amØlioration
de la gestion (noter le temps, futur, qui recon-
naît implicitement les progrŁs à faire) : « Les
documents de gestion des forŒts publiques et
privØes, approuvØs par l�autoritØ administra-
tive, intØgreront l�enjeu de prØservation de

la biodiversitØ ». Le PFN reprend dans un cha-
pitre les propositions de la SNB.

Les distorsions Øventuelles entre ce que sous-
tend la rØcolte accrue avec la protection de la
biodiversitØ, sont mises de côtØ : « Au-delà des
impressions subjectives, le niveau de la rØcolte
ne doit pas apparaître comme un signal
d�alerte au titre du dØveloppement durable,
mais au contraire, comme un indicateur de
bonne gestion ». La compatibilitØ ou les
contradictions Øventuelles entre « l�exploita-
tion mØcanisØe » sous le chapitre « augmenter
la mobilisation des bois », et la « plus grande
diversitØ des sylvicultures et la promotion de
pratiques favorables à la biodiversitØ » men-
tionnØe sous le chapitre « prØserver la
biodiversitØ ordinaire et remarquable », ne
sont pas analysØes.

La forêt, lumière du Grenelle
Ces contradictions potentielles ne sont pas
non plus prises en compte dans le cadre du
Grenelle de l�Environnement en 2007. La
prioritØ a ØtØ donnØe à l�objectif de « 23 % de
l�Ønergie consommØe en France d�origine
renouvelable en 2020, dont le tiers par le
bois ». Ainsi l�objectif de rØcolter 20 millions
de m3 supplØmentaires par an doit Œtre atteint
en 2020. FNE, FNCOFOR, ONF et ForŒt
privØe française (2007) ont Øtabli un accord
en marge du Grenelle intitulØ « Produire plus
de bois tout en prØservant mieux la biodiver-
sitØ ». Repris dans les conclusions du Grenelle
de l�environnement, cet accord valide que
rØcolter davantage est souhaitable à tous les
points de vue. Il indique aussi que cela devrait
pouvoir se faire « en renforçant la prise en
compte de la biodiversitØ dans la gestion cou-
rante ». La façon concrŁte d�y arriver n�est
cependant pas donnØe et nØcessite encore des
« Øchanges pour en prØciser le contenu ». Ce
contenu ne semble malheureusement pas
avoir ØtØ prØcisØ depuis ou tout au moins n�est
pas connu des acteurs forestiers de terrain.

La faible apprØhension du rôle de la biodiversitØ
dans le bon fonctionnement d�un ØcosystŁme
apparaît dans les rapports gouvernementaux
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qui suivent. Dans le rapport coordonnØ par
Ballu (2008) pour le groupe de travail du
Conseil gØnØral de l�agriculture, de l�alimenta-
tion et des espaces ruraux (CGAAER), il affirme
que « l�accØlØration de la rØcolte à court terme
sera sans consØquence sur la biodiversitØ, au
contraire (cf. chablis 1999) ». Mais de quelle
biodiversitØ parle-t-on ? Nous y reviendront au
chapitre suivant.

Le  rapport de l�ancien Ministre J. Puech « Mise
en valeur de la forŒt française et dØveloppement
de la filiŁre bois », remis au PrØsident de la RØpu-
blique en 2009, ne rØpond pas non plus à ces
questions, et dØveloppe essentiellement des
mesures pour augmenter la rØcolte. Cependant
il affirme que la forŒt « n�a pas la place qu�elle
mØrite. Elle doit toujours Œtre placØe sous la pro-
tection de la Nation ». La notion de « nation »
avait disparu des rapports publics depuis plu-
sieurs dizaines d�annØes, et s�il en appelle à la
Nation, peut-Œtre est-ce que la dØcentralisation
et la dØlØgation des responsabilitØs aux acteurs
privØs ont atteint leurs limites ? 

Il propose ainsi de rØtablir un financement
national, « un Fonds de reboisement et d�adap-
tation de la forŒt au changement climatique
remplaçant le FFN », ainsi qu� « un Fond ForŒt-
Bois (FFB) pour la mobilisation pendant 6
ans » et un « fonds d�investissement stratØgique
�filiŁre bois� » pour le bois-Ønergie. Seul ce der-
nier a ØtØ crØØ en 2009, avec 20 millions d�euros
la premiŁre annØe, et un objectif de 100 millions
d�euros. Le premier fond aurait donnØ des
moyens à la gestion des forŒts. Il visait à doter
la politique forestiŁre de moyens adØquats
« pour aider les forŒts, et notamment les com-
munales qui ne sont plus soutenues, à s�adapter
et rØsister demain au changement climatique,
par �rØsilience� ou si besoin par substitutions
d�essences de provenances, de traitement� et
pour aider à remplacer des peuplements
mØdiocres ce qui conduira à mobiliser des bois,
il faut crØer un fonds de reboisement et d�adap-
tation au changement climatique, puissant et
stable, hors incertitudes de l�annualitØ budgØ-
taire. La forŒt doit se gØrer dans le long terme
et seul un tel fonds peut garantir une vraie poli-
tique forestiŁre et lui donner les moyens
d�adapter la forŒt et d�assurer les approvision-
nements futurs de la filiŁre ». MŒme si le

« remplacement des peuplements mØdiocres »
est loin de favoriser la « rØsilience » du milieu, il
est à noter que c�est le premier rapport officiel
qui utilise ce mot.

La façon concrŁte de mettre en �uvre une
gestion durable tout en rØcoltant davantage
n�est toujours pas explicitØe. Les Øventuelles
incompatibilitØs sont savamment ØludØes,
comme l�illustre l�exercice habile du Pro-
gramme Forestier National, juxtaposant
deux approches de la foresterie sans chercher
à les faire se rencontrer, ou l�engagement du
Grenelle vite rØduit à « produire plus ». Par
ailleurs, la question du financement des ser-
vices environnementaux reste d�actualitØ. A
la suite du Grenelle, un fond Øtait attendu en
complØment du fond de mobilisation du bois
Ønergie. Il ne verra pas le jour.

Urmatt, un discours productiviste 
sans nuance
Le discours du PrØsident de la RØpublique à
Urmatt en 2010 reprend la vision productiviste
des annØes 60. Il mentionne essentiellement la
rØduction du dØficit de la balance commerciale
et l�exploitation pour la rØduction du rØchauf-
fement climatique. « En ce dØbut du XXIe

siŁcle, la valorisation du bois de nos forŒts est
donc stratØgique, elle est stratØgique pour le
rØchauffement climatique, enfin sa lutte, pour
l�avenir des territoires ruraux, pour notre Øco-
nomie » (Sarkozy, 2010). La prØservation de la
biodiversitØ est mentionnØe sans Œtre reprise
dans les mesures. Par contre, des mesures sont
proposØes pour pØnaliser les propriØtaires qui
n�exploitent pas : « J�ai donc dØcidØ que l�en-
semble des aides publiques octroyØes par
l�Etat, et des allŁgements fiscaux existants
seront conditionnØs à l�exploitation effective de
la forŒt ». Cela rappelle Øtrangement les pro-
positions de Lorne (1967) « l�on pourrait
songer à des dispositions fiscales, exonØration
pendant un certain temps des forŒts en
conversion feuillue, au contraire impôt accru
pour les massifs sous-exploitØs avec accumu-
lation inconsidØrØe de vieux bois ».
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L�impact faible sur la balance commerciale
de la rØcolte accrue pendant les tempŒtes
peuvent interroger sur la pertinence du lien
supposØ entre augmentation de la rØcolte et
diminution du dØficit. Il ne semble pas man-
quer de rØcolte en volume pour satisfaire aux
besoins, mais bien plus d�une capacitØ de
transformation capable de gØnØrer de la va-
leur ajoutØe en adØquation avec la ressource
et avec les besoins des consommateurs.

Toujours et encore le déficit commercial !
Est-ce à dire que, malgrØ toutes les mesures
prises, rien n�a changØ en 50 ans concernant la
rØduction du dØficit ? Dans les faits, dans les
tŒtes ?

Il y a bien eu des annØes fastes, ou le dØficit de
la balance commerciale a ØtØ fortement rØduit
en 1993 et 1996. Mais il rØ-augmente depuis,
malgrØ toutes les dispositions prises. Cinotti
(2002), directeur de CRPF, note à propos des
tempŒtes que «  les aides publiques ont incon-
testablement amØliorØ les conditions de
rØcupØration des bois chablis. En portant sur
le transport et le stockage, elles ont favorisØ la
sortie des meilleurs bois. NØanmoins, trop de
bois est sorti de forŒt sans rØmunØration pour
le producteur ou le gestionnaire forestier, puis
sans valeur ajoutØe par la transformation de
notre pays. Dans le mŒme temps, nous avons
augmentØ nos importations de produits dØri-
vØs du bois ». Les tempŒtes de 1999 ont permis
d�exploiter plus en quantitØ mais n�ont pas
rØduit le dØficit. Le problŁme du dØficit est ail-
leurs. Et il constate opportunØment : « notre
commerce extØrieur se caractØrise par des
exportations de matiŁre brute et des importa-
tions de produits à forte valeur ajoutØe ». Ne
toucherait-on pas enfin à un n�ud clØ du pro-
blŁme depuis 50 ans ?

ble, de la jeunesse des peuplements spontanØs
recolonisant les terres agricoles, et qui doivent
encore Œtre capitalisØs, des besoins en bois mort
et rameaux pour la biodiversitØ et la fertilitØ des
sols, et des forŒts à prØserver dans le cadre d�un
rØseau cohØrent et reprØsentatif d�espaces pro-
tØgØs. DŁs 2008, des forestiers avertis des
questions sylvicoles et Øconomiques remettaient
en cause la pertinence et l�atteignabilitØ de cet
objectif (Givors, 2008). Il ne resterait, selon les
Amis de la Terre (2009), que 10 millions de m3

de bois fort supplØmentaires potentiellement
mobilisables. La ressource en bois fort aurait
bien ØtØ surestimØe selon le SNUPFEN, « les
chiffres de l�IFN (inventaire forestier national)
comportent une erreur de 20 millions de m3

(sur 103 millions de m3 de production annon-
cØs) » (SNUPFEN, 2011). 

Pourtant, la Loi de modernisation de l�agricul-
ture du 27 juillet  2010 met un accent trŁs fort
sur la mobilisation du bois, avec le dØveloppe-
ment de plans pluriannuels rØgionaux de
dØveloppement forestier, qui « identifie(nt) à
l�Øchelle rØgionale les massifs forestiers qui
justifient, en raison de leur insuffisante exploi-
tation, des actions prioritaires pour la
mobilisation du bois ». Ce plan est rØalisØ entre
institutionnels et propriØtaires forestiers, et
n�implique ni la recherche ni la sociØtØ civile.
Sans la participation de ces acteurs, qui sont
moteurs dans la prise en compte de la multi-
fonctionnalitØ, l�identification de ces massifs
risque d�ignorer les aspects environnementaux
et sociaux, et de crØer de nombreux conflits.

Enfin, les chiffres de l�augmentation de la rØcolte
de bois de 20 millions de m3 de bois fort (dia-
mŁtre supØrieur à 7 cm) donnØs en 2007 lors du
Grenelle de l�Environnement ne sont pas rØa-
listes au vu de l�incertitude sur les donnØes de
l�IFN, de l�accessibilitØ à une exploitation renta-

Le volume de bois mobilisable a été largement sur-évalué en 2007
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Guyane, la forêt oubliée ?
Si la plupart des rapports remis au gouvernement omet-
tent de parler de la spécificité des forêts d’outre-mer, il
est intéressant de noter que le Rapport Bianco, en 1998,
lui réserve un paragraphe complet. Il relève que les fo-
rêts de Guyane, d’une surface de 8 millions d’ha, com-
portent 10 fois plus d’espèces d’arbres que les forêts
métropolitaines et qu’elles sont désormais bien gérées :
« Depuis 1992, l’aménagement et  l’équipement des fo-
rêts sont orientés vers la gestion durable qui se substi-
tue à une exploitation de type “minier” ». L’exploitation
est limitée à une bande côtière de 200 km et des plans
d’aménagement sont réalisés, comportant 20% des sur-
faces en protection, qui permettent de répondre « aux
demandes de nouvelles formules d’écotourisme qui sont
en croissance de 30% par an ». Cependant, après plus
de 10 ans de réflexions, il faut attendre 2008 pour que le
code forestier s’applique à la Guyane. 

La Stratégie Nationale sur la Biodiversité lui fera la part
belle, au vu des enjeux environnementaux. Les priorités
identifiées sont : 
1. Renforcer les instruments de conservation et de gestion

durable de la biodiversité et leur financement :
- Compléter le réseau d’espaces protégés d’ici 2010 ;
- Compléter le dispositif de protection des espèces d’ici

2010 ;
- Mettre en place des mesures de conservation de la di-

versité génétique ;

- Réduire l’utilisation abusive des ressources biolo-
giques et son impact sur la diversité biologique ;

- Renforcer les actions de lutte contre les invasions bio-
logiques ;

- Développer des outils innovants de conservation et de
gestion durable ;

2. Mobiliser les acteurs économiques, les collectivités
territoriales, les citoyens et la recherche sur la conser-
vation de la biodiversité ;

3. Intégrer la prise en compte de la biodiversité dans les
secteurs d’activités pour en réduire les impacts néga-
tifs à son égard et encourager les pratiques favorables
à la biodiversité ;

4. Améliorer la connaissance opérationnelle sur la biodi-
versité ;

5. Coordonner la mise en œuvre des plans d’action terri-
toriaux des collectivités d’outre-mer et développer la
coopération régionale en matière de biodiversité.

Cependant le problème le plus grave pour l’environne-
ment comme pour la santé publique est l’orpaillage illé-
gal. Selon le WWF dans son dossier « L’orpaillage illégal
en Guyane : fléau majeur pour la forêt, l’eau et la santé
humaine » de 2008, l’INSERM relevait déjà en 1998 un
taux d’imprégnation au mercure supérieur aux seuils de
l’OMS chez 70 % des enfants du Haut-Maroni. 5 tonnes
de mercure seraient en effet rejetées tous les ans dans
le milieu naturel.

L�heure de la rØcolte est venue ? (2003-�)
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Beaucoup d�acteurs privØs et publics du monde
forestier, à dØfaut d�orientations claires, ont
choisi de rester sur la premiŁre partie de la
phrase de l�accord du Grenelle « produire
plus... ». Or, comme l�indique le syndicat
EFA/CGC, « �Produire plus et prØserver
mieux� est un tout. Il faut prØserver tout en
produisant. La prØservation doit se faire au
quotidien par les agents patrimoniaux (sur-
veillance des coupes, respect du rŁglement des
travaux forestiers, police de la nature, etc...).
Et pour cela, il faut s�assurer que les effectifs
soient en adØquation avec les besoins. Il faut
poursuivre l�exemplaritØ de l�exploitation des
forŒts publiques. » (EFA/CGC, 2011).

Si l�exploitation supplØmentaire de certaines
forŒts sous-exploitØes est parfois possible et
souhaitable dans le cadre d�une production de
ressource de proximitØ, l�enjeu n�est-il pas tout
autant d�intØgrer la prise en compte de la bio-
diversitØ dans la gestion forestiŁre ? Cette
question est en effet loin d�Œtre rØglØe, malgrØ le
dØveloppement des initiatives volontaires, et
est cruciale au moment oø le rôle de la biodi-
versitØ apparait clairement comme une clØ
pour l�adaptation des forŒts au changement cli-
matique.



Voie d�avenir : plus d�Øcologie pour s�adapter aux enjeux du XXIe siŁcle ?

31

VOIE D’AVENIR : PLUS D’ÉCOLOGIE 
POUR S’ADAPTER AUX ENJEUX DU XXIe SIÈCLE ?

Les deux voies de l’adaptation : 
biodiversité & résilience ou artifices ?
Dans la StratØgie Nationale pour la Biodiver-
sitØ (MinistŁre de l�Øcologie, 2006), peu de
rØponses Øtaient donnØes et beaucoup de ques-
tions posØes, notamment à la recherche. Dans
les diffØrents rapports soumis au gouverne-
ment ces derniŁres annØes pourtant des
recommandations techniques ont ØtØ Øcrites
sans se soucier de leur compatibilitØ avec la
prØservation du milieu, ni de l�impact par rap-
port aux changements climatiques.

Ainsi, dans le chapitre du Rapport Puech
(2009) « Propositions pour rØcolter plus tout
en prØservant mieux la biodiversitØ », il est
recommandØ de revoir les directives et orien-
tations rØgionales en :
- « raccourcissant d�environ 20% les âges

d�exploitabilitØs, pour presque toutes les
essences,

- recourant à des Øclaircies plus fortes, pour
accroître rapidement le diamŁtre des arbres
et la stabilitØ des peuplements,

- prØparant le remplacement de peuplements
inadaptØs et susceptibles de dØpØrir (�) »

Or la StratØgie Nationale pour la biodiversitØ
(SNB) indiquait comme grand principe qu� « une
rarØfaction gØnØralisØe des phases de sØnes-
cence et le raccourcissement des stades
pionniers ou de la phase de rØgØnØration peu-
vent Œtre prØjudiciables à la survie de la faune et
la flore des cortŁges associØs ». Elle insistait sur
l�importance de la rØsilience des forŒts pour
l�adaptation aux changements climatiques. RØvi-
sØe en 2008, elle indique que « l�ensemble des
actions prØconisØes dans le plan doit s�inscrire
dorØnavant dans un souci de prise en compte de
la composante changement climatique et de la
prioritØ à donner à l�amØlioration à cet Øgard de
la rØsilience des ØcosystŁmes et des essences
forestiŁres, dans un contexte d�incertitude ». 

Quelle gestion forestière favorise à la
fois la biodiversité et la résilience ? 
Le mØlange d�espŁces locales, la prØsence de
sous-Øtage en forŒt, de bois mort dØbout et
couchØ, de vieux arbres, du maintien des ØlØ-
ments comme les lisiŁres, les mares, etc. sont
recommandØes depuis longtemps. Suite au
Grenelle de l�Environnement, le MinistŁre de
l�Agriculture de l�AmØnagement et de la PŒche,
a commandØ au CEMAGREF une Øtude sur
l�Øtat de l�art, reconnaissant qu� « au-delà de la
volontØ affichØe des acteurs de mieux intØgrer
la biodiversitØ dans les actes de gestion, se
pose la question du �comment ?�». Ainsi dans
son Øtude « Mieux intØgrer la biodiversitØ dans
la gestion forestiŁre » (Gosselin et Paillet,
2010), le CEMAGREF recommande-t-il les
points pratiques suivants, à utiliser en fonction
des enjeux spØcifiques de chaque forŒt :
- Diversifier les traitements et encourager les

peuplements pluristratifiØs ;
- Ne pas mettre toutes ses graines dans le

mŒme panier : raisonner les mØlanges et pri-
vilØgier les essences locales ; 

- Limiter l�extension d�espŁces envahissantes ;

La rØsilience des ØcosystŁmes forestiers,
c�est-à-dire leur capacitØ à s�adapter et Øvo-
luer rapidement face à un alØa, est considØ-
rØe comme indispensable par la StratØgie
Nationale pour la BiodiversitØ pour adapter
les forŒts au changement climatique. Or la
biodiversitØ est indispensable à la rØsilience
des ØcosystŁmes (Heller et Zavaleta, 2009,
Thompson et al., 2009). Elle n�est pas fa-
vorisØe par le raccourcissement des cycles.
La question sur la compatibilitØ entre le �rØ-
colter plus� et le �prØserver mieux� ne peut
donc Œtre aussi facilement ØludØe. 
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Maintenir des arbres veterans, du bois mort préserve la biodiversité, maintien la fertilité et facilite la régénération naturelle

- PrivilØgier la rØgØnØration naturelle en variant
les modalitØs ;

- Raisonner les plantations et le choix du matØ-
riel de reproduction ;

- Maintenir en forŒt les rØmanents d�exploitation :
bons pour les espŁces, bons pour la fertilitØ ! 

- PrØserver les sols et raisonner la circulation
d�engins ;

- Adapter les calendriers de coupes et travaux ;
- Limiter l�utilisation de produits phytosanitaires ;
- Mieux comprendre les interactions forŒt-

ongulØs : une question d�Øquilibre ;
- Maintenir du bois mort et des arbres habi-

tats ; mettre en place des îlots de vieux bois ;
- PrØserver les milieux ouverts intraforestiers

existants ; prØserver les zones humides ;
- GØrer les lisiŁres existantes� sans excŁs de zŁle !

Aussi, quand J.-M. Ballu affirme en 2008 dans
son rapport qu� « avec les mŒmes techniques
sylvicoles, rØgimes et traitement, l�accØlØra-
tion de la rØcolte à court terme sera sans
consØquences sur la biodiversitØ, au contraire
(cf. chablis de 1999) », il est en contradiction
avec les scientifiques. 

La prise en compte de la biodiversitØ est insuffi-
sante dans les techniques sylvicoles actuelles, et
le sera plus encore si les prØconisations 
d�accØlØration des cycles et de substitution d�es-
sences sont appliquØes. La rØfØrence aux chablis
de 1999 concerne les bØnØfices pour la  biodi-
versitØ associØe� au bois mort. La gestion
forestiŁre ayant trop simplifiØ et « nettoyØ » les
forŒts, les espŁces vivant sur les volis et les cha-
blis sont en effet pour certaines menacØes. La
tempŒte a produit du bois mort et a permis
d�amØliorer leur situation temporairement. Les
espŁces de pleine lumiŁre se sont aussi dØvelop-
pØes, mais ce ne sont pas celles qui sont
menacØes. Dans le cadre d�une rØcolte accrue, le
mŒme bØnØfice pour la biodiversitØ n�aurait pas
lieu. Certes l�apport de lumiŁre dans un peuple-
ment trŁs dense, comme une plantation rØalisØe
avec l�aide du FFN et non Øclaircie depuis par
exemple, permet la juste restauration du sous-
bois. Mais l�enjeu actuel pour maintenir ou
restaurer la biodiversitØ forestiŁre est ailleurs.
C�est plutôt, comme l�indique le CEMAGREF,
une sylviculture permettant une forŒt pluri-stra-
tifiØe, mØlangØe et riche en micro-habitats. 
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La biodiversité, atout du forestier 
Selon le CEMAGREF, « plus un ØcosystŁme est
rØsilient, moins il sera nØcessaire de dØpenser
pour la rØgØnØration ou la restauration à la suite
d�une perturbation ». Suite aux tempŒtes de
1999, beaucoup de recherches � et de recom-
mandations � Øtaient tournØes vers l�amØliora-
tion de la rØsistance de la forŒt aux alØas. Or si
tout arbre tombe à des vents de plus de 140 km/h,
la rØsilience de la forŒt permet, elle, de s�assurer
que la relŁve est prØsente, car seuls les grands ar-
bres tombent, et il reste des arbres d�avenir, de la
rØgØnØration, et surtout une ambiance forestiŁre
favorable à la croissance. De plus, un ØcosystŁme
rØsilient est diversifiØ par dØfinition, ce qui per-
met de diversifier aussi les options Øconomiques.

Vouloir chercher la stabilitØ absolue est un
leurre. Un ØcosystŁme est en dynamique
permanente. L�objectif sylvicole de faire des
arbres plus petits, plus vite, pour passer
entre deux tempŒtes, est une impasse Øco-
logique comme Øconomique. Pourtant cela
a ØtØ recommandØ et largement repris. Ce
pari a dØjà ØtØ mis en dØfaut lors des tem-
pŒtes de 2009, dans les forŒts des Landes
de Gascogne, qui avaient ØtØ dØjà durement
touchØes en 1999. 

La futaie continue et irrégulière, 
une option intéressante
Seule la rØsilience permet de restaurer rapide-
ment la forŒt et de limiter les pertes dans le
temps. En 2003, un article publiØ dans la news-
letter du CNRS « TempŒtes et dØgâts aux
forŒts : Øvolution sur le XXe siŁcle » (CNRS,
2003), proposait trois solutions pour rØduire la
sensibilitØ aux tempŒtes :
- la futaie irrØguliŁre, sylviculture continue le

plus proche de la rØsilience Øcologique ; 
- la futaie rØguliŁre claire ;
- les lignicultures à courte rØvolution (TCR ou

TTCR).

Il indiquait que la sylviculture à courte rØvolu-
tion n�est « pas performante sur le plan

Øcologique », et que, contrairement à la futaie
rØguliŁre, mŒme claire, la futaie irrØguliŁre
« permet aprŁs le passage de la tempŒte, la
reconstitution rapide du peuplement à partir
des arbres les plus jeunes ». Ce dernier choix est
celui qui semble le plus favorable. Pourquoi cette
recommandation n�a-t-elle pas ØtØ reprise ? 

Il rajoute que « toute monoculture sur de
grandes surfaces est dangereuse ». D�ailleurs,
« on constate que c�est l�Europe Centrale, oø
l�enrØsinement massif remonte à la fin du XIXe

siŁcle, qui a fourni l�essentiel du contingent de
chablis jusqu�aux annØes 80. Puis l�Europe de
l�Ouest, oø l�enrØsinement est plus rØcent, a
suivi la mŒme tendance, avec un dØcalage de
quelques dizaines d�annØes, lorsque les peu-
plements des annØes 50 ont ØtØ suffisamment
hauts pour Œtre sensibles au vent ».

Des orientations politiques à l’encontre
des données scientifiques
J.-M. Ballu, on l�a vu, ne se base pas sur une
analyse scientifique des ØcosystŁmes, mais rai-
sonne à trŁs court terme, lorsqu�il recommande
dans son rapport de « mettre la forŒt en Øtat de
rØsistance au changement climatique, avec
plus de sylviculture, des Øclaircies plus fortes,
la rajeunir et faire des substitutions d�essences
ou de variØtØs ; cela implique de sortir du bois
au-delà mŒme du stock-retard » (Ballu, 2008). 

Il en va de  mŒme lorsque Puech (2009) propose
que « sauf dans les secteurs de vieillissement et

La sylviculture à courte rotation n’est pas la plus performante ni sur le
plan écologique, ni économique
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de protection, les rŁgles de sylviculture doivent
Œtre adaptØes, les rØvolutions raccourcies, les
Øclaircies intensifiØes pour accroître la stabilitØ
des peuplements ».

La politique de l�ONF suit malheureusement
ces recommandations, oubliant les engage-
ments d�aprŁs tempŒtes (Mortier et Rey, 2002).
L�organisme a dØveloppØ des directives par rap-
port à la biodiversitØ, notamment sur le bois
mort (au moins un arbre mort/ha) et les îlots de
vieillissement (1 à 3% de la surface). Cependant,
Gaymard (2010), dans ses propositions pour
l�ONF, reprend le discours sur la surcapitalisa-
tion des forŒts et la stratØgie de « passer entre
deux tempŒtes ». En effet, il indique que « de
larges zones de nos forŒts sont en Øtat de sur-
capitalisation et il est urgent, d�un point de vue
Øconomique, mais aussi Øcologique, de les
rØcolter et de les renouveler, avant qu�une tem-
pŒte, une sØcheresse, le feu ou une attaque de
parasites ne viennent dØcimer ce qu�il a fallu
des dizaines d�annØes à produire ». Il reprend
aussi l�analyse erronØe indiquant que « l�adap-
tation de la forŒt au changement climatique
commande d�avoir une sylviculture plus dyna-
mique, avec des cycles de rotation plus courts
qu�aujourd�hui ».

Bien qu�elle ne permette pas une bonne
adaptation aux changements climatiques,
la sylviculture dite « dynamique » est lar-
gement promue au niveau national, pour
l�ONF et dans les forŒts privØes. Cette sylvi-
culture qui vise à raccourcir les cycles,
simplifier les ØcosystŁmes et rØcolter
davantage, risque d�artificialiser encore
davantage la forŒt française, au dØtriment
de la biodiversitØ, relØguØe à quelques îlots
de vieillissements et arbres morts, lorsqu�ils
existent. Pourtant, la meilleure garantie à
long terme, tant sur le plan Øcologique
qu�Øconomique est, comme le prouve de
nombreuses recherches, d�augmenter la
rØsilience de la forŒt, en s�appuyant sur la
biodiversitØ et le bon fonctionnement de
l�ØcosystŁme. 

Stocker du carbone dans 
des forêts « vieillies » ?
L�ultime argument prØsentØ en faveur de la syl-
viculture dynamique serait l�importance de
stocker du carbone hors forŒt, en substitution à
des matØriaux ou Ønergies plus fortement
Ømetteurs de CO2. Ce serait le rôle d�attØnua-
tion des changements climatiques assignØ à la
forŒt.

Le PFN indiquait en 2006 : « il importe d�opti-
miser et de pØrenniser la capacitØ de
sØquestration du carbone par la forŒt, mena-
cØe de dØcroître dans des peuplements
�survieillis� ». J.-M. Ballu affirme aussi en
2008 qu�« on ne peut dans une forŒt maximi-
ser à la fois le stock (sol et peuplement) et le
flux exportØ de carbone, or il vaut mieux
stocker en continu du bois hors forŒt ». La
crainte est aussi de ne pouvoir tirer profit d�ar-
bres trop gros : « il faudrait savoir rØcolter
avant parfois de dØpasser le diamŁtre de
sciage acceptable aujourd�hui ».

Or qu�est ce qu�un arbre vieux ? Qu�est qu�une
forŒt sur-agØe en France ? La recolonisation ou
la recapitalisation des forŒts datent au mieux
du XIXe siŁcle. Les plantations de l�aprŁs-
guerre et la sylviculture classique font que les
forŒts françaises sont de fait relativement
jeunes. 79% des arbres des futaies rØguliŁres
françaises ont moins de 100 ans (DGFAR
2006), quand leur maturitØ Øcologique est d�au
moins le double. L�arrivØe à maturitØ des plan-
tations FFN n�est qu�une maturitØ Øconomique
par rapport à des hypothŁses de marchØ, des
calculs d�accroissement et des contraintes
industrielles. 

Ainsi, l�argument de la dØcroissance du stock
de carbone dans les forŒts françaises car celles-
ci seraient « survieillies » n�a pas de fondement
Øcologique. Au contraire, le stockage en forŒt
peut fortement augmenter en allongeant les
cycles de production, ou en faisant des îlots de
vieillissements. Les forŒts françaises, relative-
ment jeunes, pourraient se permettre de vieillir
davantage, notamment pour stocker du car-
bone et favoriser la biodiversitØ. La
« surcapitalisation » dØnoncØe n�est en fait
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qu�une nØcessaire capitalisation. Dans son rap-
port en 2003, Juillot indiquait d�ailleurs que le
stockage en forŒt est «  entre 500 et 1 000 m3
par hectare, atteints en un à deux siŁcles, pour
la majoritØ des essences en conditions nor-
males en Europe de l�Ouest ». 

La CGT ForŒt indiquait dans sa contribution au
plan Øtat/ONF 2012-2016 (CGT, 2011) : « Il est
d�autres chiffres de l�IFN qui ne sont jamais
mis en avant alors qu�ils s�avŁrent fondamen-
taux. Ainsi montrent-ils que la forŒt française
dans son ensemble est riche d�un capital sur
pied estimØ entre 160 et 170 mŁtres-cubes par
hectare de bois fort, ce qui est bien infØrieur au
capital sur pied des forŒts prØsentes dans les
pays voisins de la France. Ainsi, en Suisse, il
atteint 330 m3 par hectare. Il est Øgal à 280 m3

par hectare en Allemagne et en SlovØnie, à 250
au Luxembourg et il se situe à 210 en Bel-
gique� ». 

La thŁse de Vallet (2005) confirme l�intØrŒt des
peuplements plus âgØs pour le stockage de car-
bone. Il a comparØ le stockage de carbone entre
une sylviculture favorisant la capitalisation sur
pied et une autre substituant des feuillus à
croissance lente par des rØsineux à croissance
rapide, en prenant en compte le stockage dans
le sol, aØrien, mais aussi dans les produits finis.
La conclusion est que la substitution des feuil-
lus à croissance lente par des rØsineux à
croissance rapide conduit à « un stock de car-
bone moyen infØrieur sur le long terme ». La
substitution ne serait valable, sur le plan du car-
bone, que si les plantations de rØsineux sont
effectuØes sur des sols pauvres et « avec un 
scØnario long ». D�autres auteurs Øtrangers
arrivent aux mŒmes conclusions (Luyssaert et
al 2008, Nunery & Keeton, 2010). 

Le rØsultat du programme de recherche de
l�INRA CARBOFOR publiØ en 2010 (Lousteau
et al. 2010) confirme que les cycles longs per-
mettent un meilleur stockage du carbone que
les cycles courts. 

Capitaliser pour augmenter la résilience
Enfin, d�aprŁs Barthod (2005), certains fores-
tiers de l�USDA Forest Service (service
forestier amØricain) s�Øtonnent de notre obses-
sion sur l�Øcart entre rØcolte et accroissement
biologique, Øtant donnØ que leur expØrience a
montrØ toute la valeur de celui-ci comme un
« tampon indispensable à tout systŁme biolo-
gique en situation de durabilitØ », et ce
d�autant plus avec les changements clima-
tiques. La capitalisation des forŒts permettrait
ainsi non seulement l�attØnuation mais aussi,
in fine, une meilleure adaptation des forŒts,
des forestiers et de la filiŁre bois.

L�objectif d�augmentation de la rØcolte
conduit dans certaines rØgions à prØlever
au-delà de l�accroissement naturel. Or le
fait que l�accroissement naturel ne soit pas
entiŁrement rØcoltØ permet en fait aux for-
mations forestiŁres jeunes de mßrir, de res-
taurer la biodiversitØ menacØe qui est
dØpendante des forŒts vieillies, d�augmen-
ter la rØsilience de l�ØcosystŁme, de stocker
du carbone, et enfin d�accroître le capital
sur pied avec des produits de qualitØ si une
sylviculture adØquate est mise en �uvre. 

Redéfinir le rôle des produits forestiers ?
Le stockage dans les produits finis, souvent
avancØ pour justifier l�augmentation de la
rØcolte et le raccourcissement des rotations,
peut en fait Œtre considØrØ comme nØgligeable
selon Vallet (2005). D�aprŁs lui, « la raison de
ce stock trŁs faible tient à la fois à la faible
durØe de vie des produits en comparaison avec
la rØvolution de la forŒt, et au faible pourcen-
tage du bois d��uvre devenant des produits
finis en raison des rendements matiŁre ». Il
constate que « ce compartiment n�est donc pas
critique et mŒme des erreurs importantes
seraient de peu de consØquence sur les rØsul-
tats finaux ». La Direction de l�energie et du
climat indique dans sa synthŁse sur « forŒt et
changement climatique » (DGEC, 2009) qu�en
France, la moyenne de la durØe de stockage
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Sur le plan du carbone, la politique du rac-
courcissement des cycles et de l�âge
d�exploitabilitØ ainsi que la substitution par
des espŁces à croissance rapide, n�a ainsi
pas de justification scientifique à moyen et
long terme. MŒme si le rôle de substitution
à des matØriaux plus Ømetteurs de CO2

n�est peut Œtre pas nØgligeable, il ne mØrite
sans doute pas la prioritØ absolue qui lui est
souvent donnØe, à la vue notamment de
l�importance du stockage en forŒt. Celui-ci
devrait ainsi devenir une prioritØ politique
au mŒme titre que celle de l�utilisation du
bois d��uvre.

On retrouve dans cette pØriode le manque
de prise en compte des bases de l�Øcologie
scientifique. Les discours sans nuances sur
la rØsistance des forŒts, sur l�optimisation
du piØgeage du carbone « en exploitant
plus », rØvŁlent le caractŁre totalement
dØconnectØ de l�Øcologie rØelle des dØci-
sions politiques. Plus que jamais, il est
nØcessaire une Øvolution vers une approche
ØcosystØmique plus en adØquation avec les
connaissances disponibles. Elle demandera
un effort de formation important. Elle
constitue une dØcision politique majeure.

d�un m3 de produit bois est faible (Tableau 2).
Ce chiffre couvre en fait une grande variabilitØ
selon les produits :

Il faudrait ajouter cependant le rôle de substi-
tution du bois à des matØriaux fortement
Ømetteurs de CO2 à ce bilan. Peu d�Øtudes per-
mettent de calculer, sur diffØrentes Øchelles de
temps, le bØnØfice entre stockage en forŒt et
substitution à des matØriaux utilisant des
Ønergies fossiles.  La direction de l�Ønergie et
du climat estime, en 2009, que « la substitu-
tion, par le bois, d�autres matØriaux de
construction (bØton, ciment�) permettrait
d�Øviter l�Ømission en moyenne de 0,3-0,7
tCO2/m3 » (DGEC, 2009). Ceci augmenterait
de 30 à 70% la quantitØ de carbone attribuØe à
1 m3 de produit bois transformØ. Est ce que
cela rendrait pour autant le stockage hors forŒt
plus significatif ? Dupouey (2006) affirme que
« ce rôle de sØquestration par les forŒts est
trŁs supØrieur à celui qu�elles jouent par la
substitution de carbone fossile grâce au bois-
Ønergie ». De plus le carbone ØvitØ par
substitution ne pourrait Œtre comptabilisØ dans
son intØgralitØ que s�il y a additionnalitØ, c�est
à dire si la part des produits bois consommØs
augmente et que les produits non-bois Øquiva-
lents diminuent. Il n�y aurait sinon pas de
diminution des Ømissions de CO2.

Matériau / Produit bois Durée de vie (an)

Construction 5-75

Emballage 0, 1-8

Meubles et objets divers en bois 5-25

Papier et carton 0,1-1,5

Bois de chauffage 0,1-2

Tableau 2. Durée de vie des principales utilisations du bois 
(source : Direction de l’énergie et du climat, 2009).
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CONCLUSION

Les constantes de la culture 
forestière française
Au fil de la lecture des rapports, Øtudes et
recommandations rØdigØs pour Øclairer les
choix politiques, on remarque des constantes :
- la forŒt est avant tout une ressource et consi-

dØrØe comme nationale ;
- depuis sa mØdiatisation au niveau internatio-

nal, la gestion durable des forŒts est
considØrØe comme importante mais laissØe à
des actions volontaires et avec peu de cadre
technique ou mesures gouvernementales
financØes ;

- malgrØ l�inscription dans la loi de la multi-
fonctionnalitØ, la tentation revient rØguliŁre-
ment de retourner formellement à la
spØcialisation des fonctions des forŒts pour
simplifier la production de bois ;

- la volontØ exprimØe d�augmenter la quantitØ
de bois exploitØe est un leitmotiv, malgrØ les
faibles rØsultats des politiques successives en
la matiŁre ;

- l�inquiØtude devant le dØficit de la balance
commerciale est rØguliŁrement utilisØe pour
justifier cette augmentation quantitative de
l�exploitation.

De façon sous-jacente, ressortent des ØlØments
qui perdurent dans le monde forestier depuis
plusieurs dØcennies, comme la hantise de l�ab-
sence de rØgØnØration et de la forŒt adulte (par
crainte que la forŒt ne meure de vieillesse ?), une
certaine satisfaction concernant le modŁle fran-
çais de gestion des forŒts, la rØsistance au
changement lorsque la demande Ømerge en-
dehors du monde forestier, un retard de prise en
compte des connaissances scientifiques sur le
fonctionnement  Øcologique des forŒts.

Les Øvolutions rØcentes suivent le chemin
passØ et confirme l�insuffisante prise en
compte de l�aspect environnemental sur le ter-
rain. Ainsi la gestion de long terme est
menacØe par le raccourcissement des cycles, la
multifonctionnalitØ, bien qu�affirmØe, n�em-

pŒche pas la mise en oeuvre des monocultures
et des taillis à courte rotation.  Le territoire est
identifiØ comme l�Øchelle de concertation et de
dØcision, mais les modalitØs pratiques d�une
gouvernance rØellement ouverte à tous les
acteurs peinent à se gØnØraliser pour la forŒt
privØe comme publique. Les financements
sont dØbloquØs pour l�exploitation mais peu
pour promouvoir les gestions innovantes et
alternatives ou la prise en compte de la biodi-
versitØ. Enfin, la rØduction constante des
pouvoirs et moyens humains des gestionnaires
(ONF comme CRPF) ne permet pas d�accom-
pagner les changements nØcessaires, pourtant
devenus urgents dans la perspective des
impacts des changements climatiques.

Quels seraient les principes directeurs
d’une alternative d’avenir ?
La forŒt, en tant qu�ØcosystŁme, n�a pas besoin
de l�homme ni pour survivre, ni pour s�adapter
aux alØas, fussent ils aussi importants que les
changements climatiques produits par nos
Ømissions de gaz à effets de serre. C�est la
sociØtØ qui a besoin de la forŒt. La mission du
forestier du XXIe siŁcle est donc bien de 
co-piloter avec la nature un ØcosystŁme sus-
ceptible de fournir à la sociØtØ de multiples
valeurs, produits et services. Ceci peut se faire
en fondant une politique sur la recherche
d�Øquilibre entre viabilitØ Øcologique, ØquitØ
sociale, durabilitØ Øconomique, soit les trois
piliers ØnoncØs du dØveloppement durable,
idØe nouvelle et rØpondant aux enjeux inØdits
de ce siŁcle. Les bØnØfices de la gestion ne
peuvent se restreindre à la chasse et au bois,
mŒme s�ils sont importants, au risque de dØs-
Øquilibrer le fonctionnement de la forŒt, et ne
plus lui permettre de garder ses qualitØs natu-
relles. Ainsi un milieu artificialisØ pour
produire uniquement du bois sera beaucoup
plus sensible aux incendies, tempŒtes, sŁche-
resses et maladies.
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Un ØcosystŁme forestier qui fonctionne bien
est la base de la fertilitØ et de la productivitØ, et
donc le moteur d�un bon fonctionnement Øco-
nomique, et ce sur le long terme. De ce fait, les
financements devraient plutôt Œtre ciblØs sur
le maintien des espŁces menacØes et sur l�aide
pour une sylviculture plus proche de la nature
(comme est aidØe la conversion à l�agriculture
biologique). La gestion d�ØcosystŁme devrait
Œtre plus largement diffusØe dans les forma-
tions et approfondie de façon prioritaire par la
recherche. En 1978 dØjà, B. de Jouvenel expri-
mait d�ailleurs cette recommandation. 

Un ØcosystŁme fonctionnant bien permet la
multifonctionnalitØ ; il est Øconome en soins et
en travaux coßteux nØcessaires à son co-pilo-
tage. Il est important aujourd�hui de rØaffirmer
le rôle multifonctionnel des forŒts. On ne peut,
on l�a vu, sØparer la fonction Øcologique (biodi-

versitØ) de celle du carbone, de celle du bois�
etc, ou sØparer le moteur (l�ØcosystŁme) des
valeurs, produits et services rendus à la sociØtØ.

Enfin, c�est par une gouvernance rØellement
ouverte à tous les acteurs et participative qu�une
conciliation des diffØrents intØrŒts peut se trou-
ver au niveau territorial. L�ouverture et le
dialogue doit Œtre institutionnalisØ, et non facul-
tatif (cf. chartes de territoire), et la place donnØe
aux diffØrents centre d�intØrŒt ØquilibrØs, indØ-
pendamment de leur reprØsentation locale. 

Le WWF, et ses partenaires, �uvre en France
depuis plus de dix ans dans ce sens, dans un
esprit de dialogue, d�Øchange d�expØriences de
terrain et de construction d�outils d�aide à la
dØcision pour le gestionnaire. Le chemin est
encore long�
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Résumé - Regards sur la politique des forêts en France

Depuis le Moyen-´ge, le Royaume puis la Nation ont luttØ pour maintenir, puis dØvelopper, des
ressources forestiŁres soumises aux pressions fortes des besoins de la sociØtØ française. Cette
vision patrimoniale mais utilitariste de la ressource a accompagnØ la restauration quantitative
progressive de la couverture boisØe depuis la fin du XIXe siŁcle. AprŁs la seconde guerre mondiale,
une vision productiviste, imitant le dØveloppement agricole, l�a remplacØe, alors mŒme que la
dØprise rurale mais aussi les prØoccupations concernant les loisirs, puis plus tard la biodiversitØ
et le dØveloppement durable, transformaient la rØalitØ sociØtale des forŒts françaises. Lorsque la
gestion de la forŒt devenait officiellement multifonctionnelle (loi de 2001), les moyens pour l�y
inciter n�Øtaient pas en place, voire rØduits. Le rôle social et environnemental de la forŒt,
unanimement reconnu, a ØtØ dØlØguØ aux choix du rØdacteur du plan d�amØnagement, considØrØ
« garantie de gestion durable », et aux schØmas de certification volontaire. RØcolter plus de bois
est restØ constamment la prioritØ, prØtendument pour « diminuer le dØficit de la balance
commerciale » de la filiŁre forŒts-bois, de « payer » la gestion et les autres fonctions, puis
aujourd�hui pour « lutter contre les changements climatiques ». Or les connaissances scientifiques
et les expØriences de terrain de gestionnaires innovants montrent qu�il est au contraire urgent de
rØnover cette vision erronØe, et de fonder les modes de gestion sur la rØsilience Øcologique et la
plasticitØ Øconomique des forŒts, dont diversitØ, naturalitØ et Øconomie en travaux sont des
ØlØments clef. Les forŒts françaises sont globalement encore jeunes et en cours de recapitalisation
aprŁs des siŁcles de sur-exploitation. Ce fait laisse plus de flexibilitØ au gestionnaire d�aujourd�hui,
notamment face aux alØas climatiques, et permet d�envisager de stocker plus de carbone en forŒt.
Il est temps aujourd�hui de dØpasser les a priori, de regarder avec objectivitØ les connaissances
scientifiques et les rØalitØs des forŒts en vue de fonder une autre vision mieux en phase avec les
enjeux du XXIe siŁcle. Plus que jamais depuis un siŁcle, les choix politiques sont cruciaux pour
l�avenir de la qualitØ des forŒts françaises.
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